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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


— 1 — 
PROCES-VERBAL « 


M. le président, La séauixce est ouverte. 


ss procès-verbal de la séance du jeudi 3 novembre a été 
anche, 
H n’y à pas d'observation 9. 


L> procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


CONGE 


M. le président, M. Georges Riond demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 


— 3 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques et 
la commission de la défense de l’Union francaise demandent 
que leur soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 370, 
année 1954), transmise par M, le président du conseil des mi 
nistres, sur le projet de 1oi tendant à autoriser le Président de 
là République à ratitier: 


4° Le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles 
signé à Paris, le 23 octobre 1%54 et les protocoles rattachés 
relatifs aux forces des puissances de l'Union de l'Europe ocei- 
dentale, au contrôle des armements et à l'agence de contrôle 
des armements ; 

2° Le protocole d'accession de la République fédérale d’Alle- 
magne au traité de l'Atlantique Nord signé à Paris le 23 octo- 
bre 1954; 

Je Le protocole sur Ja cessation du régime d'occupation 
dans la République fédérale d'Alemagne, signé à Paris le 23 oc- 
tobre 1954, et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, 
compte tenu de certains amendements, la convention sur les 
relations entre les trois puissances et la République fédérale, 
les conventions rattachées et les lettres annexes signées à 
Bonn, le 26 mai 1952; 

4° La convention relative à la présence des troupes étrangères 
sur le territoire de la Répufblique fédérale d'Allemagne, signée 
à Paris le 23 octobre 1954, 
ou la commission des relations extérieures est saisie au 
fond. 


ll n'y a pas d'opposition ?.. 
Conformément à l’article 37 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés. 


La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, demande que lui soit renvoyée pour 
avis la demande d'avis (n° %65, année 1954), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition 
de Jei de M. Le Cozannet et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à instituer un statut définitif de l’encouragement aux 
textiles nationaux, dont la commission des affaires économiques 
est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition 2. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
néches et des forêts, demande que lui soit renvoyée pour avis 
a demande d'avis (n° 366, année 1954), transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Julien Gautier et plusieurs de ses collègues, sénateurs, ten- 





dant à instituer un statut définitif de l’encouragement aux 
textiles nationaux, dont la commission des affaires économique 3 
est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition ?. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasse, des 
pêches et des forèts, demande que iui soit renvoyée pou 
avis la proposition (n° 344, année 1954) de M. Georges Rion 
et des membres du groupe «es républicains indépendants et da 
groupe paysan d'union sociale, tendant à inviter le Gouvern:- 
ment à accentuer, sur la base des plus récentes découveries 
de la diétélique, les efforts engagés pour assurer aux popul:- 
tions autochtones d'outre-mer le bénéfice constant d'un régime 
alimentaire équilibré, dont la commission des affaires sociales 
est saisie au fond. 

IH n'y à pas d'opposiuon ?… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèls demande que lui soit renvoyée pou 
avis la proposition (n° 345, année 1954) de MM. Georges Riond, 
Henry Loste, Gabriel Schleiter et des membres du groupe des 
républicains indépendants et du groupe paysan d'union sociale, 
tendant à inviter le Gouveraement de Ja lie française 
à soumettre à l'Assemblée de l’Union française les élémenis 
d'un plan de coordination de l'économie de la métropole, des 
départements et des territoires d'outre-mer, dont la commis 
sion des affaires économiques est saisie au fond. 

I n’y à ps d'opposition ?.…. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


es Con 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMSSIONS 


M. le président. J'ai été #aisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions, 

Le groupe des républicains sociaux propose: M. Jean Guiler 
pour remplacer M. Benon à la commission des relations exté- 
rieures. 

Le groupe d'union française propose: M. Thonn Ouk pour 
remplacer Robert Sérot, décédé, à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, 

Conformément À l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront que dans un délai mini- 
mum d'une heure. 


TERRITOIRES DU CAMEROUN ET DU TOGO; ACCESSION 
AU STATUT CIVIL DE DROIT COMMUN DES ADMNISTRES 
FRANÇAIS 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d’un rapport. 
Délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, réiative à la demande d'avis (n° 171, année 1954), 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur je 
projet de loi relatif à l'accession au statut civil de droit com- 
mun des administrés français des territoires sous tutelle du 
Cameroun et du Togo. 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée, à la séance du 23 mai 1954. 

Personne ne demande la parole ? 

Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d’un délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis n° 191, 
année 1954. 

(L'Assemblée, consuliée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 
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travailler à cinq, six ou sept ans, ne semble pas devoir ouvrir 
droit à ces allocations. Bien entendu, ce srobllene sera réglé 
le jour où des écoles existeront dans les endroits les plus 
reculés de la brousse; il subs:stera néanmoins une différence 
de lrailement entre le salarié au sens du code du travail et le 
travailleur exerçant son travail suivant les coutumes locales. 
J'aurai donc aimé que le projet Gint compte de ces différences 
et que J'on consdérât comme ouvrant droit aux allocations 
les enfants habitant effectivement avec le salarié. 

La cominission des affaires sociales n'a pas cru devoir me 
suivre sur ce point. L'article 227 du code Gu travail a donné 
aux terrdoires la possibilité d'instaurer des allocations farni- 
hiales adaptées à chacun en particulier, Malheureusement. deux 
uns apres la parution de ce code, aucun territoire n'a cru 
devoir meltre en place un organisine de ce genre. Les terri- 
toires riches comme, par exemple, la Côte d'Ivoire, auraient pu 
nons apporter des renseignements précieux quant aux diffi- 
cultés d'application et susreptibles de provoquer l'amélioration 
du systéme, 

Quant aux références que M. Boiteau a cru devoir apporter 
à la tribune sur l'enquête faite par le service de l'inspection 
du travail, je suis obligée d'y apporter toutes réserves. J'ai 
vu moimème, à Fort-Lamv, en compagns de Mme Malroux,. 
coment, en présence de l'inspecteur du travail, se faisaient 
les déclarations de charges de familie, et je dois dire qu’une 
foi entière ne peut être accordée aux renseignements ainsi 
recueillis, Evidemment, on ne peut, sur un exemple, juger 
tout le système; néanmoins, étant donné le petit nombre d'ins- 
pecteurs du travail — en moyenne un par territoire — il n'est 
pas possible qu'une enquête aussi importante puisse être 
inente d'une manière approfondie. 

Je ne crois pas pourtant, étant donné la dépopulation que 
j'ai signalée au début de mom exposé, que la charge des allo- 
cations familiales soit supérieure en moyenne à celle de Ja 
métropole et certains chiffres avancés par Jes organisations 
pen me semblent également dénués de tout fondement, 
e regrette donc davantage encore qu'aucune partie du rap- 
port ne traite du financement et des charges prévisibles, 

Notre commission, au cours de sa dernière séance, a entendu 
le compte rendu de Mme Malroux qui nous à fait un exposé sur 
les projets d'arrêtés locaux en application de l'article 227 du 
code du travail, projets qui instaureront des allocations fami- 
hales sensiblement identiques à celles prévues pour Îles caisses 
de cormpensalion que nous avons connues en France autrefois 
et qui, comme celles-ci an débit de leur fonctionnement, ne 
s'occuperaient que des sabirits des professions industr'elles et 
commercia:es. 

Je reconnais que le problème est vaste et ne peut être traité 
du jour au lendemain dans son ensemble. D'auire part, il est 
plus facile de s'occuper des salariés des centres que de ceux de 
la brousse, Néanmoins, j'attire une fois de plus l'attention sur 
la différence de taux de mortalité pour les enfants des villes et 
des campagnes, les premiers bénéficiant des maternités, des 
hôpitaux, parfois de crèches et de gouttes de lait, les autres ne 
jouissent, pour la plupart du temps, d'aucun de ces bienfaits 
OCIAUX. 

Je crois donc que, sans se désintéresser des salariés des pro- 
fossions industrielles et commerciales, il est de toute urgence de 
s'occuper des déshérités de la brousse, et cela d'autant glus 
que, si les premiers sont organisés et peuvent faire entendre 
leur voix, tant dans les assemblées locales que dans les assem- 
blées niétropolitunes, les seconds sont encore au stade où notre 
tutelle devrait ètre vigilante et efficace. 

C'est pourquoi je crois de mon devoir de conseiller de l'Union 
française d'attirer votre attention sur la gravité du groblème 
et sur la nécessité de le résoudre autrement que par l'appli- 
cation pure et simple d'un système qui a été établi pour répon- 
dre à des néressités différentes dans un cadre dissemblable, 
J'ajoute que M. le ministre Buron est parti avec ses conseillers 
techniques en Afrique dans le but de recueillir sur place les 
renseignements nécessaires auprès des assemblées locales au 
sujet des rcalisations précitées. Notre Assemblée n'aurait pas 
à se saisir de ces textes puisque c’est sous la forme d'arrêté: 
locaux et non pas de décrets qu'ils seraient promuigués. 

La nécessité des allocations familiales ne fait aucun doute, 
mais elles devront être assorties de modalités d'application 
soigneusement étudiées, pour ne pas accentuer les difficultés 
d'une économie dont Féquilibre est encore précaire. 

La nécessité est plus criante encore — et requiert, dans l'ordre 
des réalisations, un rang priorilaire — d'une aide à la famille 
africaine comprise dans son sens le plus large, aide étendue 
jusqu'aux plus petits villages africains et malgaches, C'est la 
position adoptée depuis toujours par le M. R. P. et nous ne 


doutons pas qu'elle recueille l'adhésion de tous les vrais amis 
de l'Afrique. 





Enfin, je rappelierai qu'après un premier projet adressé à 
l'Assemblée nationale en 1948, sous le n° 222, nous avons 
déposé, en 1952, un projet d'aide à la famille africaine. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
cecs.) 

M. le président, Dan: Ja suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Perier. 


M. Perier. Mes chers collègues, nous reprenons aujourd'hui 
un important débat, Au cours de la Séance du 9 novembre, ous 
avons entendu successivement le rapport de notre collègue 
M. Boiteau sur la proposition de M. Kriegel-Valrimont, celni de 
M. Thectten, rapporteur pour avis de Ja commission des affaires 
économiques, et une intervention de M. Bégarra au nom du 
groupe socialiste. 

Je voudrais tout d'abord féliciter M. Poiteau qui à fait — je 
lu rends volontiers cet hommage — un effort considérable pour 
donner une forme parlementaire vakible à une proposition de 
loi dont il me perinettra de dire qu'elle représente plus une 
manœuvre démagogique qu'une vo'onté bien déterminée d'ap- 
porter aux populations d'outre-mer un mieux-être social. 


Je dois objectivement souligner qu'au cours de la discussion 
qui s'est instaurée au sein de la commission, M. Boiteau n'a pas 
du tout été imperméable à l'intention de celle-ci d'essayer 
d'améliorer ce que j'appellerai moi-même | « inaméliorabie ». 
(Sourires.) 

Pour notre collègue M. Theetten, us au nom de Ja 
commission des affaires économiques, la tâche était à Ia fois 
aisée et malaisée, Elle était aisée parce que M. Kriegel-Valrimont 
avait négligé d'élayer sa proposition de caractère social sur des 
données économiques sérieuses. M. Theetten, par conséquent, ne 
trouvait dans je rapport nul argument sur lequel il puisse s’ap- 
puyer. J'entends bien que, dans ce rapport, M. Kriegel-Valri- 
inont dressait un état des sociétés d'outre-mer avant fait des 
bénéfices importants; je partage en un certain sens l'opinion 
que ces bénéfices paraissent excessifs, encore que je ne consi- 
dère pas qu'une entreprise soit destinée à solder ses exercices 
par des pertes, (Sourires.) En tout cas, il me paraît peu opportun 
de choisir un moment de p'eine évolution dans l'économie des 
territoires pour y appuver à deux ans de distance une légisia- 
üon d'une telle importance dans le domaine social. 


En ce qui concerne l'excellente intervention de mon colitgue 
M. Bégarra, je dois dire que la terminant, décochant son trait 
cormme la f'èche du Parthe (Sourires.), il nous annonçait en effet 
que le groupe socialiste déposait un contre-projet qui vient de 
uous être distribué. Je crois, j'espère du moins, qu'il sera pris 
en considération par la majorité de cette Assembite et qu'ainsi, 
le renvoi en commission étant de droit, un nouvel examen des 
roblèmes qui nous sont soumis pourra être fait rapidement par 
ho commission des affaires sociales. 

En ce qui concerne le groupe du R. G. R., je le dis d'ores et 
déjà, nous sommes disposés à, prendre en considération Île 
contre-projet socialiste dans la mesure où il permettra juste- 
ment un nouvel examen de [a question, compte tenu du contre- 
projet lui-même et aussi des intentions maintenant connues du 
mirusière de la France d'outre-mer. 


En fait, la situation de notre rapporteur, déjà difficile lors- 
qu'il s'agissait de discuter et d'établir son rapport devant la 
commission, a été rendue, devant l'Assemblée, plus délicate 
encore du fait que ledit rapport a élé volé par 4 voix contre 0 
et 45 abstentions, Pourquoi 15 abstentions ? Pourquoi © voix 
contre ? 

Je suppose que certains de nos collègues de Ta commission 
ont partagé mon sentiment qu'un vote défavorable pourrait être 
interprété par certains comme une condamnation du principe 
de l'application des allocations fanvliales outre-mer — ce que 
nous sommes loin de penser. Un vote favorable n'étant rendu 
possible ni par le fond de la proposition, ni par sa forme — je 
vous renvoie à cet égard aux termes véhéments du texte de 
la proposition de M. Kriegel-Valrimont — nous ne pouvions donc 
que trouver refuge dans l'abstention, avec l'espoir de reprendre 
le problème, ce dont l'Assemblée qui porte notre espoir déci- 
dera. 

Ainsi, ni dans la proposition, ni dans le rapport nous ne trou- 
vons trace d’un souci quelconque d'équilibre entre l’écono- 
mique et le social, M. Bégarra le rappelait dans son intervention, 
M. Theetten l'établissait solidement dans Son rapport, et je 
pense que le plus beau régime du monde, fût-1l communiste 
(Sourires.) ne saurait distribuer autre chose que ce qu'il pro- 
duit. 11 me paraît démagogique et condamnable de faire des pro- 
positions sociales si l’on n'a préalablement la certitude de 
l'étayer de solides vérités économiques. 














ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE 


— SEANCE DU 20 NOVEMBRE 1954 





Certains syndicats ouvriers d'ailleurs se sont rendu compte 
du dommage que pourrait faire subir à l'instauration des allo- 
cations familiales un manque d'équilibre sur le plan écono- 
mique. Nous en trouvons un exemple dans le rapport de 
M. Bégarra sur la mission envoyée en Afrique occidentale fran 


çaise. Un syndicat d'employés a déc:aré à cette mission que 
« si les entreprises étuient obligées de payer des prestations 
comparables à celles prévues par la loi Laimine-Gueye, eles 
se trouveralent pæesque Î utes dans l'obligation de fermer leur 


po tes p, 


M. Boiteau, dans le préambule de son rapport, a précisé que 
nous étions dans l'obligation — obligation légale, s'entend — 
d'instaurer rapidement le système des allocations fanmliales 
dans les territuires d'outre-mer; à l'appui de sa thèse, 1l rap- 
pelait que, sur le plan iaternational, en ratiflant la conven 
tion du 11 juillet 19M7, relative à la politique socia'e dans les 
territoires non métropoltains, a France s'élait engagée à 
tenir compte des besoins familiaux essentiels des salariés, 

A cela, rien à redire; nous sommes d'accord. Cependant, si 
M. Loiteau ajoule que ce prermier besoin essentiel ne sauait 
exister en l'absence d'un régime de prestations familiales, je 
jui répondrai que s'il sous-entend par là un régime d'aboci- 
tions familiales ealqué sur celui de la métropole, et c'est le 
cas, nous ne sommes plus d'accord, 

En effet, 


il semble qu'une fois de plus, et je le regrette, l’on 


veuille enserrer l'outre-mer dans le carcan de nos lois métro- 
politaines, en négligeant à Ja fois le caractère particulariste 
des territoires et le fait que, dans la majorité des cas, nos lois 
sont appliquées dans de telles conditions d'organisathton à Ja 
ba-e que Fii le { JHat'IrLE l'appli ition n'en pos- 
sibles. 


M. Boileau ajoute 


mtrôle, ni sont 


texte du code du 


qu'il se réfère au 
chefs de terri- 


travail, du 15 décembre 1952, qui habilite 
toire à créer, par voie d'arrèté, des régimes de prestations 
familiales et des caisses de compensation. Notre rapporteur 
interprète Je mot « habiliter » comme une obligation, H ne 
n'en voudra pas si je préfère m'en tenir au Larousse, aux 
termes duquel & habiter » signilie « rendre apte au point de 
vue légal ». Ce n’est done pas une obligation, ce qui ne veut 
es dire qu'il n'y ait ee ne le faire. C'est pourquoi je 
éliciterai au passage le ministère de la France d'outre-mer 
d'avoir prévu, en vertu de l'article auquel fait allusion M. Boi 
eau, un certain nombre d'arrètés d'application des allocations 
familiales dans les territoiies d'outre-mer, Nous l'es- 
poir que ces arrêtés, modifiés comme nous le souhaitons — 
car nous ne sommes pas absolument d'accord sur certains 
d’entre eux — tiendront compte suggestions qui seront 
faites par notre Assemblée et seront pris le plus rapidement 
possible. 


les 


aäavolis 


des 


de la commission des 


M. Theetten, rapporteur pour 
afjaires économiques. Fspérons-le ! 


Aius 


M. Perier. Nous sommes donc tous d'accord — ceci d'ailleurs 
ne saurait être contesté et M. Boiteau <ouligne les pre 
mières hgnes de son rapport cet accord unanime — sur le 
principe de l'application du régime des allocations familiak 
dans les territoires d'outre-mer. Mais, je le dis tout net, c'est 
sur la proposition de M. Kriegel-Valrimont, et sur les termes 
du rapport de notre collègue M. Boitcau que nous ne 
pas d'accord. 


des 


SOIT" 


En effet, comme je le disais il y a un instant, je crains fort 
qu'à nous en tenir aux termes du rapport, nous ne compro- 
muctlions iwrémédiabiement l'équilibre déjà précaire des lerri- 
toires d'outre-mer. Au surplus, lorsqu'on relit la proposition 
qui nous est soumise, l’on constate que M. Kriege'-Valrimont, 
après une critique — qu'il voudrait pertinente et que, pou: 
ua part, je trouve abusive — «des réalisations fuites par la 
France dans les territoires d'outre-mer, met l'accent sur le 
fait que les salaires y sont particulièrement bas. 


Sur ce point particulier, je n'hésite pas à donner mon 
accord. Le problème des salaires mérile. en effet, d'être 
examiné au plus tôt et avec la plus grande attention. Mais 
ee n'est pas aujourd'hui la question; allocations farmi- 
liales ne constituent pas une augmentation de salaires, ainsi 
qu'on l'a déjà dit à cette tribune. S'il existe un problème des 
salaires, ce n'est pas par l'intéemédiaire des allocations fami- 
liales qu'il peut être résobu, Le souci qui nous guide veut que 
les allocations familiales, lorsqu'e.les seront appaiquées, répon- 
dent à leur destination, c'est-à-dire profitent à la mere et à | 
fant. Sur ce point également le rapport ne nous donne pas eatis- 
faction et nous précisons que cet aspect du problème 
demande à être sérieusement revu si — ce dont je ne doute 
pe — la question revient à l'étude devant la commission. 

‘institution des prestations famihales me rappelle des suuve- 


les 


ex 
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Par conséquent, là encore, s'agissant de reconnaitre que des 


précautions doivent étre prises pour que les allocations fami- 
liales aikent aux véritables bénéficiaires, je rejoins mon 
collègue et ami Bégarra, qui indique à Ja page 24 de son 
lapport de m.ssion: 

« I est cerlain que des précautions doivent ètre prises pour 
que les prestations aillent Vraiment aux enfants, 

Eh bien !'mes chers collègues, quelle meilleure précaution 
pourrio nou prendre que d'améliorer Flalimentation des 
hot ll le financer la création accélérée de maternit“s, 
de disnensaire et le développement de services  médicaux- 
sociaux ? J'entends bien que ces mesures ne résoudront pas 
tout; j'entends bien également que le versement de numé- 
raires peut et doit être effectué; mais, nous aurions tort se 
négliger cet aspect du pi hérme qui consiste à dispens »r des 
à lalions en nature méme s mme l'affirme notre collècue 
M. ira, JUsqu 4 Ce Jour, jl n'a versé qe des prestation S 
eli à t. Des précédents existent dans des territoires Voisin 
Je y belcs pui exemple Uu: pi le « ip) d'œil Jet sur CS 
projets d'arri du ministère semble montrer que celui-r1 
s'orient vel le versement de prestations sous cetie doubie 
forme. Je Pen félicite, De celä sussi nous pourrions peut-être 
discuter utilement au sein de notre commission, 

En résumé, et comme il me paraîitrait vain de prolonger une 
discussion générale qui va se terminer par le renvoi du rapport 
di it la comunssion, le groupe du rassemblement des guu- 
«h républicaines affirme sa volonté d'aider au mieux la famille 


1 
africaine et estime que c'est seulement après un examen Joval 


que nous connaitrons les meilleures conditions dans lesquelles 
Lo pourt IS parvenir. 

li faut, par séquent, nous appliquer à faire pour le mieux 
dans ce domaine des prestations familiales que, pour ra part, 
je regrette de voir restreint aux seuls salariés, Mais nous savons 
hien que le progrès ne se fait pas en un jour, Nous touchons 
actuellement j> donne un maximum un dixième des popu- 
lations d'outre-mer. 

\ Mile Le Ber, je marque notre souci de ne pas faire sep- 
poster un tel régime, méme pour partie, à la grande masse des 
travailleurs de la terre africaine qui vivent actuellement dans 
des conditions difficiies, Il ne saurait être question d'aggraver 
leur siluation, même si nous avons le louable but d'améliorer 
celle des gens des villes, Sur ce point encore, nous avons Île 
devoir d'examiner les répercussions qui peuvent se produire 
d'une applhieation tal ou insuffisamment étudiée. 

Eutin, la mise en vigueur d'une législation sociale dans les ter- 
Tiloil l'outre-m rend de plus en plus urgent l'établissement 
d'un etat CIN, Sur point particulier, nous souhaiterions que 
des mesures fussent prises par le ministère de la France d'outre- 
Imer pour que l'état civil fût établi rapidement partout où sa 
Jéalisation est possible, 

Je rappelais il y a un instant que le groupe socialiste avait 
dép un contre-projet, contre-projet que nolie groupe est 
disposé à prendre en considération pour les raisons que je viens 
de vous indiquer; ce contre-projet me paraît, d'ailleurs, n'avoir 
sur le plan général que la valeur d'un amendement, Nous ferions 
peut-être un travail plus utile en nous inspirant des projets 


d'arrêltés établis par le ministère; mais la commission en jugera. 
Pour ma part, j'ai voulu situer la position du groupe du ras- 
semblement des gauches républicaines dans ce débat. 


Li en élablissant, nous le rappt lon: pour conclure, un 
Télé prestations économiquement assimilable que nous 
j ns vraiment fait œuvre sociale et contribué au mieux-être 
familial dans | territoires d'outre-mer. \pplaudissements u 
ÿ che, au centre et sur les bancs des Elals associés i 

EH. le président, La parole est à M. Odru, 

M. Odru. Mesdames, messeurs, il y a longtemps, déjà, que 
Ji travailleurs africains et imalgaches réclament Finshtution 
dans leurs territoires d'un systènmie de prestations familiales. 
Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, dès les 6 et 
ï août 1946, les représentants des syndicats C. G. T. d'Afrique 
nore et de Madagascar, réunis à la premitre conférence des 
jayvs d'outre-mer des syndicats de la C G. réclameérent 
l'extension outre-mer d'un systéme de prestations familiales. 


Cette revendication élait reprise 
panafricoine de Dakar en avril 1947, et renouvelée de nGm- 
breuses fois, notamment en 194$, en 1951 à la conférence syn- 
dicale de Bamako, en 1952 au congrès des syndicats C. G. T. de 


par la conférence syndicale 


Madagaseur, En 19514, au Soudan, les syndicats des ouvriers du 
bâtiment et de la métaliurg'e étasent allés en arbitrage contre 
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alocalon familiale de 1.000 francs par mois et par enfant, qui 
serait payée pa” une caisse alimentée par les employeurs, 


Au cours des luttes mentes par les travailleurs africains pour 


l'obtention du :ode du travai! et, notamment, lors du mouve- 
ment de grève du 3 novembre 1932, une des revendications 
essentielles à été L'institution d’un système de prestations fami- 


liales pour jes salariés du secteur privé et les auxiliaires de 


l'adimiv'strat'on. 

Celte volonté des travailleurs africains à influencé les débats 
de l’Assemblée nationale lors de l'adoption en deuxième lecture 
du code du travail, en particulier lors de la discussion sur l'ar- 


licle 237, Mais cet article, parce qu'il laissait aux gouverneurs 
le soin d'instituer des prestations familiales, ne pouvait pas 


satisfaire et n'a effectivement pas satisfait jes travailleurs afri- 
cains et malgaches: pour eux comme pour nous, communistes, 
l'unique solution valable est que seule une loi nouvelle, et non 
un arrêté, pouvait régler cette importante question. 


late, il ne s'est pas déroulé de manifestation, de 
réunion publique ou de grève, sans que les travailleurs exigent 
l'institution ranide d'un systéme de prestations familisles, Au 
début de ce mais, le 3 novembre, des grèves générales se sont 
produites au Sénégal, au Soudan, en Côte d'Ivoire, au Niger et 


elles ont affirmé avec force, ure fois de plus, la volonté des 


Depuis cette 


travailleurs réclamant l'institution des prestations familiales, 
Cette exigence est légitime. L'augmentation des salaires de 
20 p. 100, décidée en novembre 1453 — et qui n’est pas appli- 


quée, je le rappelie en Afrique équatoriale, au Cameroun et à 
Madagascar — n'a pas régle, il s'en faut, le problème de la 
disparité entre les prix élevés des marchandises, et les silaires 
anormalement bas. 

La question 


entiere, 
salaires 


de la misère des familles des salariés reste 
en Afrique occidentale française comme ailleurs, car les 
minima versés aux salariés sont, en réalité, les salaires 
effectivement perçus par l'mmense masse des travailleurs afri- 
eains et malgaches | val ces tlerriloires où la non-industriali- 
sation actuelle réduit à très neu de chose les besoins en muin- 


d'œuvre qualifite, 

Dans son intervention, M. Theetten, rapporteur pour avis de 
la commission des affaires économiques, développant les raisons 
de cette commission de s'opposer à la proposition de loi Kriegel- 
Valrimont, à affirmé: « Il importe de rappeler que les charges 
de salaires sont déjà considérables outre-mer, Les prestations 
familiales pourraient se justifier comme un moven de remédier 
à l'insuffisance des salaires demeurés à un niveau très 
mais la situation n'est pas du tout celle-là, fort heureusement 
pour les travailleurs. » 


bas, 


Ce n'est pas là l'avis des travailleurs, dont les familles, en 
raison au taux très bas des salaires, sont vouées à la faim et à 
la maladie alors que là mortalité infantile atteint d'effroyables 


proportions sir lesquelles je reviendrai tout à l'heure, 


I faut le dire parce que c'est vraj: les familles des travail- 
leurs africains et malgaches vivent — il serait plus exact de 
dire: luttent pour vivre dans des conditions dramatiques. 
Toutes les enquêtes alimentaires effectuées en Afrique occiden- 
tale et en Afrique équatoriale ont montré une sous-alimentation 
chronique frappant les travailleurs. Les sondages effectués 
prouvent que dans une famille de travailleurs africains les 
salaires perçus permettent à peine de se nourrir mal un jour 
sur deux. Pratiquement, le travailleur et sa famille doivent se 
contenter quotidiennement d'une ration de riz, de couscous en 
sauce ou dé mil, dans certaines régions, de manioc, d'igname 
ôu de macabo dans d'autres. 


Selon le docteur Palud, inspecte ir des écoles de l'Afrique 
accidentale, parmi les élèves des écoles publiques de Haute- 
Volta, 25,4 p. 100 des enfants font trois repas par jour; 45,6 p. 
cent font deux repas: 14,5 p. 100 font un seul repas le soir, et 
enfin 14,5 p. 100 ne font un repas véritable que tous les deux 
jours; et encore s'agit-il à des enfants scolarisés issus, pour 
la plupart, des familles les moins défavorisées. 


La ration est insuffisante en quantité, mais elle est de sur- 
croit de qualité médiocre. Tous les médecins sont unanimes à 
constater la fréquence des maladies de carence dues au fait 
que la ration alimentaire ne comporte pas cerlains produits 
essentiels à la vie, tels que les diverses vitamines, 


Comment, après cela, s'étonner de l’état de déficience physi- 
que des travailleurs et des membres de leur foyer ? Comment 
s'étonner aussi du nombre considérable d'enfants rachitiques 
ou déficients ? 


Certes, M. Theelten n'a pas, sur la misère des travailletirs et 
de leurs familles, la même appréciation que nous. Son opinion 
est basée sur celle des auteurs « spécialement qualifiés », 
dit-il, parmi lesquels il a cité Sœur Maric-Andrée du Sacré-Cœur. 
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Pour apprécier convenablement le crédit qu'il convient « 2° Protestent avec véhémence contre ces affirmations ridi- 
d'accorder à de telles références, vous me permettrez sans doute cules et dangereuses risquant de semer un désordre san pre 


de vous rappeler ce que pense Sœur Marie-Andrée du Sacré- 
Cœur sur la question des salaires en Afrique noire, Elle affirme : 


« Le taux du salaire fixé par l'autorité compétente est suffi- 
sant pour assurer à l'autochtone une nourriture substantielle. 
souvent même le salaire établi d'après le cours des denrées 
peut facilement faire vivre deux personnes. » 


Autre citation: 


« Ainsi calculé, le minimum vilal pourrait largement satisfaire 
aux besoins d'un manœuvre marié (mème si la femme n'appor- 
tait pas un salaire d'appoint. On en a fait l'expérience: le gou- 
verueur du Dahomey à fait nourrir des manœuvres pendant 
dix-huit jours, avec ce qui était prévu pour le minimum vital. 
Après huit jours de ce régime, les ouvriers trouvaient que 
c'était trop; après quinze jours ils ont demandé grâce et si 
l'on avait continué c'était l'intoxication., » 


Cette déclaration de Sœur Marie-Andrée du Sacré-Cœur se 
suffit à elle-même. J'ajouterai simplement qu'elle a soulevé la 
véhémente protestation de tous les travailleurs du Pahomey, 
y compris celle des adhérents de La C, F. T. C. 


Mile Le Ber. Me permeltez-vous de vous interrompre 7... 
M. Odru. Volontiers. 


M. le président. La paroïe est à Mlle Le Ber, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


Mile Le Ber. Je veux apporter, à titre personnel, une expli- 
cation extrèmement simple: si vous donnez une alimentation 
normale à des individus sous-alimentés — nous avons connu 
cela au retour des camps de déportation — ils sont intoxiqués, 


Sœur Marie Andrée, une des femmes qui a le plus activement 
défendu les Africains, rapporte ici des faits possibles et méme 
vraisermblables. 


M. Odru. Permellez-moi alors de vous demander, mademoi- 
selle, pourquoi les travailleurs africains protestent-ils avec 
tant de véhémence, réclament-ils si souvent, si ardemment, 
d'une facon si énergique, des augmentations de salaires ? 


Mile Le Ber. Parce qu'ils sont sous-alimentés, 


M. Odru. Pour répondre à votre interruption, mademoiselle, 
je vais vous lire — je pense que M. le président me le per- 
mettra — la réponse des travailleurs du Dahomey à sœur Marie- 
Andrée. C'est, je crois, la meilleure des réponses que je puisse 
vous faire: donner la parole aux travailleurs du Dahomev, 
sous la signature de leurs responsables C. G. T. et de leurs 
responsables C. F. T. C. 


Voici ce qu'ils disent: 


« Les dirigeants syndicaux africains de toute ohédience, res- 
ponsables des organisations des travailleurs du Dahomey, réu- 


nis à Cotonou le 11 février 1954, à dix-huit heures... ; 
« Après avoir pris connaissance de l'article publié, ete 


« Après s'être assurés que ledit article résulte d'une concln- 
sion à laquelle aboutit sœur Andrée du Sacré-Cœur dans son 
livre La condition humaine en Afrique noire; 


« Considérant les passages qui concernent le mode de calcul 
du minimum vital au Dahomey et qui détruisent systématique- 
ment l'action syndicale dans notre pays et dans toute l'Afrique 
noire ; 

_« Considérant tout le respect et l'attachement que la majo- 
rité des Dahoméens témoignent jusqu'ici à l'égard des œuvres 
des missions catholiques ; 

« Considérant, malgré la modestie de sa 
substantielle qu'apporte ce peuple au clergé; 


bourse, l'aide 


« Considérant que celte œuvre constitue une insulte flagrante 
à la classe ouvrière du Dahomey; 


« Considérant € ces assertions mensongères ne corres- 
pondent guère à la ligne de conduite des travailleurs du Daho- 
mey, voire même ceux d'obédience C. F, T, C.; 


« Considérant que l'ouvrage de sœur Marie-André engage la 
responsabilité du gouverneur de notre territoire que nous 
prions de donner des preuves des déclarations de la religieuse ; 


« 1° Manifestent leur profonde jindignation devant une 


manœuvre colonialiste pratiquée visiblement par un person- 
nage respectable du clergé; 





cédent sur toute l'étendue du territoire ; 


« 3° Demandent à la sœur en religion Marie-Andrée de recti- 
fier dans les plus brefs délais, les pages 218, 219 et 220) «de £ l 
ouvrage odieux concernant plus particulièrement les travail- 
leurs dahomcens ; 


« Attirent l'attention di autorités administrativi et reli- 
gieuses sur jies multiples dangers qu'elles occasionnent ainsi 
en autorisant la diffusion de tels documents. 

Cela est siené P Ll quatre responsabl « C G (1 et pour la 
C. F. TC. par MM. Capochichi, Dossou Ahoué, Danvidé, d'A 
melida. 

Je crois Inaieirio) he, Dé poux ny vol a} lr ler d li lleure 
repoist que CCUrIC A 


Mile Le Ber. Mais vous n'avez pus compris le sens de mon 


Interruplion, 


M. Odru. Ce n'est pas tout, car il faut encore ajouter à cette 
pre arité des moyens de subsistance la precaril «l movens 
d'habitation. Autour des grands centres, par exemple autour 
de Dakar, Abidjan, Brazzaville, Diégo-Suarez, la population vit 
parquée dans de véritables bidonville peu de maisons en 
dur. mais des cases faites de tôles ou de vivcilles caisse et 
aussi des pullottes sans hygiène ü cau, sans électricité, 
sans égouts, ins fo eptiqu 


M. La Gravière, C est exact, 


M. Odru. Que l'on imagine ce que represente dans ces condis 


lions, lenlassement de 125.000 personne unsi logees dans 
la imédina et les autres quartiers de Dakar! Ces conditions 
d'existence favorisent le développement de maladies diversæs 
qu'il est impossible de juguler dans les foyers de travailleurs, 
en raison même de absence d'hygiène où ils sont condamnés 
à végéter, de la non-résistance des conps affaiblis par la sous- 
alimentation, de l'impossibilité d'acheter des médicaments 
nécessaires en raison des bas salaires, de l'absence de toute 
assurance maladie, de toute allocation familiale, de toute sécu- 
rité sociale, 


Le paludisme, Ja dysentrie, les parasitoses intestinales, les 
carences alimentaires font des ravages parmi les enfants. Le 
médecin-chef de la région du Pool, dans le Moyven-Congo, le 
docteur Boilelle, parle des « hécalombes dues aux affections 
pulmonaires »., Dans les grands centres où se trouvent réunies 
toutes les conditions favorables à sa propagation, la tubercu- 
lose, naguère peu répandue, se développe rapidement. 


Tel est le tableau sombre, certes, mais véridique, de la vie 
familiale pour les travailleurs d'Afrique noire et de Madagascar. 


Comment, dans de telles conditions, une maman sous-ali- 
mentée, sans repos ni soins pendant sa grossesse, pourrail-elle 
mettre au monde un enfant sain et robuste ? Comment la mor- 
talité infantile n'atleindrait-elle pas des proportions effrayantes? 
Des documents officiels comme, par exemple, les travaux 
de la conférence de Dschang, en 19, ou le colloque de Brazza- 
ville, en 1952, montrent que le régime colonial est particuliè- 
rement meurtrier pour les enfants des travailleurs venus au 
monde dans fJ'enlassement des faubourgs mnsérables des 
rrandes agglomérations africaines et malgaches, C'est ainsi 
qu'à Saint-Louis-du-Sénégal, selon une enquête faite en 11M47, 
on à enregistré trente décès avant trente mois pour cent nais- 
sances. À Tananarive, d'après un rapport municipal d'hygiène, 
la mortalité infantile atteint 31,6 p. 100 dans certains faubourgs. 
Ces pourcentages concernant les villes sont par ailleurs confir- 
més par des enquêtes plus générales portant sur l’ensemble 
de certains territoires, le docteur Boitelle, déjà cité, déclare, 
en ce qui concerne le Moven-Congo, que la mortalité infantile 
atteint « une movenne pour l'ensemble du pays qu'on ne sau- 
rait qualitier de normale, mais de courante, de 39 p. 100 à 
40 p. 100 », 


M. le rapporteur pour avis. Me perimellez-vous de vous inter- 
rompre ?…. 


M. Odru. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M le rapporte Ir iv la pere 
mission de l'orateur. 


M. le rapporteur pour avis. Ce que vous dites est fort inté- 
ressant, naturellement, je ne le cache pas, mais, à mon avis, 
les faits rapportés sont beaucoup plus du ressort des servie: 
de santé et d'hygiène que des allocations familiales, Vous avez 
cité l'exemple du Moyen-Congo et de Brazzaville, I est exact 
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qu'il y a de nombreuses populations dans les villages de 
ces régions, à Poto-Poto en particulier, mais ce ne sont pas des 
gens qui travaillent dans des industries quelconques. Brazzaville 
est pas une ville industrielle très jmportante; elle compte 
quelques industries, Le drame des grands centres, qu'il s'agisse 
le l'Afrique équatoriale où de l'Afrique mille, voire de 
Madagascar, c'est que la population autochtone a tendance, 
pour uw*s raisons personnelles, à vouloir se diriger vers les 
grands centres, EC il y à de nombreux individus qui n'ont pas 
de situation, qui ne travaillent pas. I est exact, je le recon- 
liais, que cela pose un problème de santé et d'hygiène qui 
N'a rien à voir, si vous voulez, avec la question du travailleur 
et des allocations farmliales proprement dite. S'il s'agisait de 
centres industriels, je suis d'accord avec vous; je compren- 
drauis effectivement qu'il y ait un effort à faire. Malheureuse- 
ment, ce n'est pas le cas et votre exemple, à mon avis, est 
anal choisi, 


M. Odru. Pardon, mon cher collègue, j'ai cité le cas de Tana- 
native, de Brazzaville, de Saint-Louis. Et dans la proposition 
de M. Kriegel-Valrimont vous trouverez des chiffres analogues 
pour Dakar; il vous est loisible de trouver des chiffres corres- 
pondants pour Abidjan, Conakry et les grands centres afri- 
Cains. 


M. le rapporteur pour avis. Ne prenez pas l'exemple de DBraz- 
zaville ! 


M. Odru. Je donne ici des renseignements à la fois particu- 
lers et de caractere général, qui permettent à l'Assemblée de 
se faire une opinion sur ces problèmes extrémement doulou- 
eux que nous devons résoudre dans les plus brefs délais. 


M. Raymand Barbé. Me permettez-vous de vous interrompre? 
M. Odru. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Barbé avec l'autorisation 
de l'orateur, 


M. Raymond Barbé. Je voudrais simplement indiquer à l'usage 
de M. Theetten que le Moyen-Congo est, d'après les statistiques 
gouvernementales officielles, le territoire de FAfrique noire 
— l'agglomération dakaroise au Sénégal mise à part — où il 
y à la plus forte proportion de travaileurs salariés. 


M. Odru. C'est exact. Je vous remercie, mon cher collègue, 
de cette précision. 


M. le rapporteur pour avis. C'est peut-êlre vrai pour le Moyen- 
Congo, nas pas pour Brazzaville. 


M. Raymond Barbé. Le Moyen-Congo, c'est Brazzaville et 
Pointe-Noire ! 


M. Odru. 11 faudra, monsieur Theetten, que vous preniez les 
informations données par les services officiels et que vous 
reteniez le pourcentage des travailleurs salariés à Brazzaville. 

Maintenant, comme j'ai laissé parler les orateurs jusqu'au 
bout sans les interrompre, je souhaiterais pouvoir continuer 
Jon exposé, 


M. le président. Vous avez la parole, monsieur Odru. 
M, Odru. Dans un rapport présenté en 1950 par Ja commis- 


sion de l'économie de l'Union française du Conseil économique, 
on peut lire ce témoignage d'une mission retour d'Afrique : 


« La mortalité infantile chez les Africains est de 25 à 40 
pour 100 contre 7 à 4 p. 100 dans les pays civilisés... » — Îles 


mots « pays civilisés » désignant ici, sans modestie, les pays 
colonisaleurs. 

Enfin, le numéro de décembre 1952 du Bulletin d'information 
du fonds international de secours à l'enfance des Nations 
Unies indique: « 43 p. 100 des enfants africains disparaissent 
avant d'avoir atteint l'âge de quinze ans. » 


C'est là un bilan meurtrier, qui explique l'ardeur avec laquelle 
les travailleurs africains ont mené la lutte pour l'adoption du 
code du travail par l'Assemblée nationale, qui justitie les reven- 
dications actuelles d'augmentation de josbee et qui donne 
toute sa légitimité à l'exigence de l'institution rapide d'un 
régime de prestations familiales, premier pas vers l'institution 
d'un système de sécurité sociale. 


L'institution d'un régime de prestations familiales pour des 
salariés non fonctionnaires des terriloires d'outre-mer et des 
lerriloires sous tutelle répond à une évidente nécessité. Son 





financement est possible. 11 suffit pour cela de se reporter aux 
bénéfices avoués par les sociétés coloniales pour s'en rendre 
compte. 

La proposition de loi déposée par M. Kriegel-Valrimont et Je 
groupe communiste à l'Assemblée nationale donne un tableau 
suggestif, bien qu'incomplet, du développement de ces béné- 
fices réalisés sur Ja misere des travailleurs africains et mal- 
gaches. De 1946 à 1951, les bénéfices des grandes sociétés colo- 
hiales d'Afrique noire et de Madagascar ont, en moyenne, aug- 
menté de 6 à 7 fois par rapport à 1946. Que l'on vienne done 
nous démontrer que les salaires des ouvriers ont augmenté 
dans Ja même proportion! Et cette progression des bénéfices 
s'est encore poursuivie ultérieurement, en 1932, en 1953 et 
cette année, 

En prélevant sur leurs bénéfices les sommes nécessaires au 
flnancement des caisses de prestations familiales, les sociétés 
coloniales ne feront que rendre une très faible partie de ce que 
leur rapporte l'exploitation des peuples d'Afrique noire et de 
Madagascar. 

M. Theetten affirme, lui, que si le coût de la main-d'œuvre 
était encore aiourdi, tous læ efforts tendant à améliorer les 
conditions de vie des travailleurs seraient « de toute évidence », 
vôoués à l'échec, Au conseil supérieur du travail, les repré- 
sentants patronaux ont fait, il y a quelques jours, une déclara- 
tion semblable en s'affirmant ouvertement hostiles au finance- 
ment, par eux, de toutes prestations familiales pour les salariés 
d'outre-mer, Cependant, les aftirmations de M. Theelten, comme 
celles des représentants patronaux, se montrent très discrètes 
sur ce coût de la main-d'œuvre salarite et sur le pourcentage 
que représentent les salaires dans les prix de revient en Afrique 
comme dans les territoires d'outre-mer en général. 


Je ne reprendrai pas ici, parce qu'il vous est loisible de vous 
reporter au Journal officiel de notre Assemblée, la démonstra- 
tion faite par mon ami, M. Boileau, à partir des chiffres publiés 
par les organismes ofliciels, je voudrais seulement renptler que 
l'incidence des salaires dans les prix de revient est de 2,2 pour 
100 pour le café, 9,5 p. 100 pour le coton, 3,5 p. 100 pour l'ara- 
chide, 2,25 p. 100 pour le palmiste; que l'incidence moyenne 
des salaires dans les prix de revient du bâtiment est de 9,48 
pour 100 pour le sous-détail n° 1, de 11,81 p. 100 pour le second 
sous-détail, etc. ce qui signifierait que l'institution d'un sys- 
tème de prestations familiales qui représenterait — prenons un 
exemple — 10 p. 1{N de l’ensemible des salaires, aboutirait à 
une augmentation de l'incidence des salaires sur le prix de 
revient de 0,22 p. 100 pour le café, 0,95 p, 100 pour le coton 
0,35 p. 100 pour l'arachide, 0,85 ou 1,18 p. 100 pour le bäliment. 

Ce sont ces chiffres d'augmentation de la part des salaires dans 
le prix de revient qui autorisent sans vont M. Theetten à 
conclure que les dispositions du rapport présenté par notre col- 
lègue, M. Boiteau, sont « contre-indiquées et risquent de compro- 
mettre l'avenir des entreprises d’outre-mer ». 


M. le rapporteur pour avis. Ces chiffres n’ont aucune valeur, 
Il faut voir la pratique. Comment pouvez-vous prévoir autre- 


ment ?… 


M. Odru. Je vous en prie, vous aurez tout à l'heure toute 
possibilité de me répondre. 

M. le rapporteur pour avis. Mais vous m'avez interpellé. 

M. Odru. Vous avez interpellé le groupe communiste pendant 
trois heures lors de la dernière séance consacrée à cetle ques- 
tion et je n'ai jamais interrompu votre démonstration. Per- 
mettez-moi donc de continuer, vous m'interpellerez ensuite. 


M. Bégarra, pour sa part, ne s'oppose pas à l'instilution d’un 
régime de prestations familiales, mais il nous permettra de 


manifester notre étonnement — que partageront sans doute les 
travailleurs d'outre-mer y compris les travailleurs socialistes 
de Dakar et de Saint-Louis — devant sa conception des presta- 
tions, 


Pour M. Bégarra, en effet, le montant des prestations à ver- 
ser aux salariés doit dépendre, non des besoins réels et indé- 
niables des familles, mais de la cotisation patronale qu'il limite 
à © ou 10 p. 100 des salaires payés. 

Avec les travailleurs africains et maïgaches, le groupe com- 
muniste pense autrement. Je voudrais rappeler que la propo- 
sition de loi présentée par le groupe communiste à l’Assemblée 
nationale, sous la signature de mon camarade Kriegel-Valri- 
mont, à été mise au point par les organisations syndicales 
C. G. T. d'Afrique noire et qu'elle exprime la vo'onté des tra- 
vailleurs d'outre-mer. 

Ces travailleurs demandent: 1° l'allocation familiale men- 
suelle fixée uniformément pour chaque enfant à charge à dix 
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fois le salaire minimum journalier le pus élevé dans le terri- 
toire, soit 70 fois le saluire horaire minimum, pour tenir 
compte de la terminologie employée dans le code du travail, 
90 une allocation prénatale mensuelle ; 3° une prime de mater- 
nile ; 4° une allocation aux jeunes ménages. 


La gestion des caisses d’a‘locations familiales doit être assu- 
rée par un conseil d'administration composé pour les deux 
tiers de représermants élus de l'ensemble des salariés. Le finan- 
cement est mis, comme en France, à la charge des employeurs. 
Les assemblées territoriales fixent le taux des cotisations palro- 
nales. Elles garantissent l'équilibre des caisses et le service 
normal des prestations à l'ensemble des intéressés, 


Telles som les di<posilions essentielles de la proposition de 
loi Kriegel-Valrimont instituant un régne de prestations farmi- 
liales pour les salariés non fonctionnaires des territoires 
d'outre-mer et des territoires sous tutelle. 


La majorité de la commission des affares sociales à apporté 
à ce projet des modifications que nous avons combattues, 
notamment la réduction de moitié du taux des allocations farmi- 
liales, le refus d'équilibrer le budget des caisses par la garan- 
tie de l’assemblée territoriale, le refus d'inscrire dans la loi 
l'allocation grénatale mensuelle, :a prime de maternité et l’allo- 
cation aux Jeunes ménages. Dans son intervention, M. Bégarra 
a indiqué que le rapport Boiteau n'a eu en sa faveur, en com- 
mission, que quatre voix, alors que quinze autres commissaires 
s'abstenaient, personne ne votant contre; et M. Bégarra préci- 
sait même que parmi les quatie voix pour, il y avait deux 
voix communistes. C'est très vrai, nous le deéplorons, et avec 
nous, les travailleurs africains et malgaches le déplorent aussi, 


Mais vous permettrez aux deux commissaires communistes 
de ja commission de rappe:er qu'ils étaient à les représentants 
de leur parti, et des cinq mill'ons d'électeurs français qui 
votent pour lui — quels autres commissaires peuvent en dire 
aulant ? 


M. le rapporteur pour avis. Mais les commissaires R. P. Fi! 

M. Odru. ..ct qu'ils étaient également les portegarole de 
centaines de miliers de salariés d'outre-mer, eu lutte poui 
défendre la vie de leurs fami les. 


M. Beégarra a confirmé Ja volonté des travailleurs africains 
réclamant avec insistance et énergie l'institution d'un système 
de prestations familiales, etil a rappelé que la convention col- 
lective du 26 décembre 1916, toujours eu vigueur en Afrique 
cccidentale, prévoit, dans le secteur privé, des allocations fami- 
liales, mais uniquement en faveur des employés et ouvriers 
europecens, 


IL s'agit ]à d'une discrimination injustifiable, et les travail- 
Jeurs africains et malgaches oût raison d'en exiger la di-pa- 
T.l:on, 


Certes, bien des reproches sont formulés contre la proposi- 
tion de loi Kriegel-Va.rimont, les uns pour en nier le bien- 
fondé, en raison de je ne sais quels intérèts économiques, 
Jes autres pour en montrer les difficutés d'application au point 
de vue technique. En fait, tous tendent à renvoyer ou essaver 
de faire renvover à plus tard l'institution, dans les territoires 
d'outre-mer, d'un sy-tème de prestalions familiales, 


Cette manœuvre est classique, et les travailleurs d'outre-mer 
Ja connaissent bien pour l'avoir déjà vue se manifester à 
Y'Assemblée nationale, lors des importants débats sur le travail 
forcé et le code du travail. . 


Je voudrais citer un seul exemple de 
Ji proposition Kriegel-Valrimont: M. Bégarra, étudiant je fon 
lionnement des caisses de gestion, est amené à déclarer: 
« Dans la proposit'on initiale, il était prevu qu'en cas de désé- 
quilibre le déticit serait comblé par une subvention budgétaire 
du territoire, Hélas! cette disposition a été supprimée par la 
Commission, » 


crief formulé contre 
I 


Or, en commission, c'est par 5 Voix cotie 3 lont, bien 
entendu, les deux voix communistes — que la disposition pré- 
vVovant la subvention budgétaire du territoire a été supprimee 
et M. Bégarra, qui s'en afflige maintenant, tü'était pas avec 'e 
trois Jihiiseaires qui ont voté conte 


s 


Mieux, si les commissaires sorialistes avaient voté avec les 
Cotninissaires communistes contre cetlé suppression, elle ne 
serait pas passée et aujourd hui, dans le rapport, continuerait 
à figurer la subvention budgétaire du territoire pour l'équilibre 
des caisses, 


L'ambition du groupe communiste est d'agir en sorte que 
soit satisfaite la juste reve”.dicative des travailleurs d'outre- 


mer réclamant l'institution d'un système de preslations fati- 














liales. Nous sommes prêts, quant à nous, à discuter tout ame" 
demeut, tout article qui pourrait rendre cette instutufion Ja 
plus rapide et la plus ‘efficace possible. Nous souhaiterin 
qu'un même esprit anime tous les groupes de l'Assemblée et 
que sans rela”d nouveau nous puissions À nner l'avis qui nous 
est demandé. Les nombreuses pétitions que, comme nous 
tainement, vous avez recues de tous les territoires nous eh 
foet un devorr. 


Il est d'autant plus urgent que la discussion sur les presla- 
tions familiales ait lieu que, vous ne l'ignorez pas — € 
Mle Le Ber l’a rappelé tout à l'heure — M, Robert Buron et 
ses collaborateurs sont actuellement en Afrique occideutale 

! 


pour mettre au point ave: les gouverneurs des territoires visi- 
tés un projet, je dis bien « un projet » d'arrèté instituant un 
systeme de prestations familiales pour les travailleurs salariés, 

Nous nous réjouissons, nous communistes, de voir que l'ac- 
lion unie des wavail:eurs africains à mis M. Buron dans l'obl:- 
gation de demander à ses gouverneurs la prise d'un arrêté 
prévu par le code du travail en novembre 1952, C'est là un 
important pas en avant qui témoigne de l'efficacité de l'action 
des travailleurs d'outre-mer. 


Cependant, le projet d'un décret gouvernemental comporte 
d'iaquiétantes dispositions, Il prive du bénéfice des allocations 
familiales tous jes salariés de l'agriculture et des branches 
assimilées; il laisse le soin aux chefs de territoire de tixer le 
taux des prestations. Ce taux varierait avec le lieu de rés 
dence des enfants, si bien que les travailleurs accomplissant 
le même travail dans une même entreprise vVerraient leurs 
enfants bénéticier de droits différents, Cest là une tentative 
pour dresser les travailleurs les uns contre les autres. Les alle- 
cations seraient versées non aux travailleurs eux-mêmes mais 
à leurs femmes, ce qui entrainerait une foule de complica- 
Hhons et serait, en outre, en opposihion avec Ja volonté des 
travailleurs sur lesquels on hisse ainsi planer le soupçon de 
vouloir détourner à leur protit certaine 
leurs enfants. 


sommes destinées à 


Les allocations seraient suppl | i le chômage 1 


mves € 
de grève et l’on compren: quel formidable moven de pression 
cela serait contre les travailleurs. 

I 1e parie des P"« stations 1 nt l'imp lance est lu ce À 
l'arbitraire des chefs de territoire serait versée en nature, ce 
qui donnerait aux colonial les la po ibilite d' ‘ulel leur 
« camelote » et de récupérer d'une main ce qu'ils 4 lera t 
de l’autre, Enfin, les inseils d'administration des caisst ne 


ju un Lier (l tra 


comprendraient dans le meilleur des ca 
nts dé emploveur et 


vailleurs contre deux Hiers de représenta 


+ 
de l'administration 


Tel: sont, en pa: ticulier li Principaux défauts et il 
en est d'autres — de ce projet gouvernemental 

Après celle rapide analyse du projet d'arrêté dont les dis- 
positions ont soulevé au sein du conseil supérieur du travail 
le < ril ques les représentants LL 0 | So Ï LL. à ile- 
ment de notre collègue Mme Malroux, nous Ccomprenons clai 


ment les raisons ‘In deuxieme vage de M. Buron en Aft que 
occidenta.e, Alors que, grâce à | mtinuele et persévé- 
rante des travailleurs africains et malgach: s, il et mainte int 
devesu pratiquement impossible d'éludes Fimpertante question 
des allocations familiales, alors qu'il apparaît chaque jour plus 
dfticiie d'empêcher la proposition de loi Kkriegel-Valrmont de 
venir en discussion devant Assemblée nationa 


iction 


\ le, M Bur in et 
son gouvernement mettent au point un projet d'arrêté qui, en 
cas de pr mnuigation, instituerait, certe i les prestations farmi- 
liales, mais de telle facon qu'elles seraient le moins coûteuses 
pPoss ble pot les grandes sociétés coloniale , par consequ Le 
le moins favorables po ble pour les familles des travailleurs 

Dans ces nditions, tout retard n { 


nivVeatl in lt dans la 
suite de Ja discussion de Ja proposition hkriegel-\ alrimont 


jugé par les travailleurs d'outre-mer comme une aide au Gou- 
vernement et aux $ cles nonialies, Come une MäanqTuvIS 
contre cux et leurs famille 

Nous souhaitons quant à nous que l'Assemblée de IT n 
francaise, entendant In voix des travailleur donne rapidement 
son avis sur limportante queslon dont nous somimes « 
ujour Phi, afin que l'Assemblée nañtionale pu dar le 
Ji ires lélais, porter 1 irdre du 1 d: { tra ] 
problème des prestations familiales dont l'institution est 
clamée avec insistance et énergie par les salari \ for 
tionnaires des territoires d'outre-mer et de territ S ; 
tu'eile, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président, Lan: la à l ‘a général la parvle est à 


M. €, ilibalv. 
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M. Coulibaly, Mesdames, messieurs, au moment où se dé- 
roulent, dans le terriloire que j'ai l'honneur de représenter, 
les cérémonies qui symmbolisent la marche en avant de l'Union 
française — inaugurauons d'un lycée, du palais de l'assemblée 
territoriale, du palais de justice — je voudrais, au nom des 
membres de mon groupe, tous retenus en session aujourd'hui 
dans leurs territoires respecUfs, placer mon intervenlion sous 
Le S ll de la justice S() ale. 


J'en appelle à lesprit d'équité des conseillers de tous les 
groupes politiques de notre Assemblée, et aussi à la clair- 
Voyance du Gouvernement de la République francaise. 


L 

Notre Assemblée, soucieuse du sort des travailleurs d'outre- 
mer, s'est attiré, il y a deux ans, l’adimiration et la confiance 
des populations d'Afrique noire, en produisant, au prix d'un 
travail aussi laborieux que consciencieux, un projet de code 
de travail, dont Je Gouvernement et le Parlement ont retenu 
> ‘#ntel, pour élaborer et promulguer une législation satis- 
alsani!e. 


Dans le même scuci de justice, notre Assemblée n'a pas hé- 
silé à envoyer des corminissaires s'informer sur place ke l'ap- 
plication et des incidences du code du travail dans les terri- 
loires, J'ai eu l'honneur de faire partie du premier contingent 
qui eut à recueillir des informations auprès des travailleurs 
et des employeurs de Dakar, de Conakry, de Bamako et d’Abid- 
jan, et notre collègue, M. Bégarra, président de cette commis- 
sion, N'a pas manqué de vous rendre compte de nos observa- 
tons impartiales, 


Entre autres requêtes présentées à la commission par les 
délégués de syndicats de travailleurs, figurait celle tendant à 
l'attribution des allocations familiales dans le secteur privé. 
IL est vrai que dans un sens opposé, les employeurs manifes- 
talent leurs craintes des perturbations que créerait, d'après 
eux, l'octroi d'allocations familiales en l'état actuel de l'éco- 
uomie des territoires, et de l'état civil inexistant à la faveur 
desquelles Ja polygamie s'accroitrait chez leurs travailieurs 
cherchant à les escroquer. 


Je tiens à signaler que la question des allocations familiales 
est devenue un chorus des travailleurs d'outre-mer, En etfet, 
arrivé à Paris le 6 novembre dernier, j'ai déjà reçu de divers 
syndicats d'Afrique occidentale françäise, d'Afrique équatoriale 
francaise et de Madagascar, des motions, en particulier de 
l'Union des syndicats confédérés du Niger, du comité de coor- 
dination des syndicats confédérés de Madagascar et dépen- 
danvces, de l'Union régionale des syndicats côonfédérés du 
Niari, de l'Union territoriale des syndicats C. G. T. confédéres 
du Moyen-Congo, de l'Union des syndicats confédérés du Niger, 
de l'Union locale de Zinder U, N. €. M.-C. G. T., de l'Union des 
syndicats du Gabon, Voilà ce que j'ai reçu, et je ne suis pas 
certain qu'il n'en arrive encore d'ici la fin du mois de dé- 
cembre, au sujet des allocations familiales. 


Pour obtenir une législation du travail, les cheminots d’Afri- 
que occidentale française déclenchèrent une grève générale de 
trois mois en 1947, Le 3 novembre 1952, l'ensemble des tra- 
vailleurs d'Afrique occidentale française dut déclencher une 
autre grève générale avant d'obtenir le vote et la promulga- 
tion du code du travail. Pour obtenir l'application de la se- 
maine de quarante heures, une autre grève générale fut neces- 
sure en Septembre 1955, Ki l'on pense que la loi Houphouët 
abrogeant le travail forcé, et la loi Lamine-Gueye, octroyant Ja 
citoyenneté en Afrique occidentale française, furent volées et 
promulguces dans les délais légaux, on est en droit de penser 
aujourd'hui qu'avec le temps une cerlaine raideur se développe 
chaque fois qu'il faut appliquer une loi sociale outre-mer. 
C'est vraiment dommage car de telles façons d'agir ne peuvent 
que verser de leau au moulin des détracteurs de FUnion 
fiançaise. 


Nous ne devons pas oublier que, dans les territoires étran- 
gers enclavés dans l'Afrique équatoriale française et l'Afrique 
occidentale française, sont entreprises des innovations d'une 
hardiesse étonnante. Les populations d'outre-mer ont con- 
fiance en l'expérience de FUnion française, Encore faut-il éviter 
que l'application de chacune des dispositions essentielles de 
la législation du travail soit invartablement l'occasion de 
contbts sociaux. La plupart des travailleurs des villes sont 
les informaleurs de leurs parents restés dans les campagnes. 

Pans le métro, il v a quelques jours, des personnes qui com- 
meutuent le projet d'amélioration annoncé en faveur des tra- 
vailleurs algériens, concluaient par l'idée que les incidents 


singlants d'Afrique du Nord étaient le mobile de la mesure 
envisagce par le Gouvernement, J'avoue qu'une telle appré- 
cation, si elle était l'opimon des Nord-Africains, ne pourrait 
que ternir Ja haute portte sociale du vrojet, 





Les élus autochtones sont unanimes à désirer l’organisation 
outre-mer d'un état-civil stable et clair, <ar chacun pense que 
ce sera la meilleure facon de répartir équitablement l'impôt 
dit aujourd'hui « minimum fiscal » (Tres bien! très bien!) 
parce qu'aujourd'hui encore sont nombreux dans les villages 
les pères de famille qui continuent de payer, du fait des 
vieux recensements, l'anpôt pour des parents décédés depuis 
longtemps. 

Le rapporteur signale que les travailleurs d'origine métro- 
politaine perçoivent les allocations familiales en Afrique équa- 
toriale française, depuis le 6 décembre 1943 et en Afrique occi- 
dentale francaise depuis le 29 mars 196. Cette disparité entre 
les deux catégories raciales n’est pas faite pour améliorer les 
rapports humains sur les chantiers, ni pour inspirer eon- 
liance aux Africains. 

Le mode d'allocations en nature proposé, d'après le rappor- 
teur, par les comimissawes M. R. P. 1ne parait une façon détour- 
née de repousser le projet d'allocations familiales, On se sou- 
vient encore de la facon dont les rations étaient servies sur 
les chantiers avant 1946. Le travailleur saura toujours se pros 
curer les vivres dont il aura besoin; à tout le moins qu'on lui 
laisse la liberté d’option entre l'espèce et les vivres. 


Se basant sur les chiffres statistiques fournis par le ministère, 
le rapporteur montre les faibles pourcentages d'enfants de 
salariés et l'augmentation de charges qui incomberait aux 
employeues. Rien ne fait croire que ces charges ruineront les 
entreprises, d'autant plus que le travailleur ne peut qu'être 
enclin à rendre mieux, du moment que ses droits seront satis- 
faits. 

En 1946, on avait tout tenté pour faire croire que la suppres- 
sion du travail obligatoire ruinerait l'économie des tesriloires; 
depuis ce temps, c’est le contraire qui s’est produit, La loi 
Lamine Gueve eet citée par M. Theetten comme une disposition 
dont les Africains abuseraient pour escroquer de substantielies 
indemnités ; mais il ne signale pas les fortes indemnités d'éloi- 
guement dont bénéficient, pour deux ans de stjour outre-mer, 
les métropolitains qui rentrent en congé, sommes aïlant Jjus- 
qu'à un million de franes métropolitains pour certains d'entre 
eux, alors que le risque colonial a très largement diminué. 
li suffirait d'aller voir sur place: le confort a augmenté dans 
bien des domaines; le casque colonial à disparu et bien des 
imétropolitains ne croient plus à la nécessité de la quinine 
préventive. 


Je regrette que notre ancien président, M. Boisdon, ait cru 
devoir approuver que les travailleurs africains achèteront des 
femmes avec les allocations familiales. La Constitution laisse 
aux citoyens d'outre-mer la liberté de conéerver leur statut 
en matière de mariage mais, dès lors, l'Africain polygame n'hé- 
site pas à conserver es enfants de ses énouses sous son toit 
plutôt que de eurcharger le budget de l'Etat avec des pupilles 
de Ja nation. 


Voici, d'ailleurs, ce que le professeur Jean-Marie Sedes dit 
de la famille traditionnelle en Afrique noire: « En Afrique 
noire, la famille traditionnelle, dans la mesure où l'on peut 
tirer des mentalités particulières aux civilisations négro-afri- 
caines les traits communs d’une mentalité familiale, et il 
est légitime de le faire ei l’on note que ces traits ne sont que 
des sortes de constantes, il est possible d'affirmer que l'icce 
que les noirs ont de la famille est ce.le d'une continuité char- 
nelle entre les membres d'un groupe issu d’un même ancetre, 
d'une continuité sociale, aussi, avec tout ce mi cette réalité 
peut impliquer de rappæœts entre les individus ainsi reliés 
et la terre, entre eux et les autres individus membres d'autres 
fumiles, Dès lors que l’on a saisi cette notion fondamentale, 
on comprend les caractérietiques de Hi famille africaine : auta- 
rité absolue du chef de famille, cohésion des membres, ini- 
vision du patrimoine, pratique du culte des ancêtres, légalié 
de la polvgamie. » 


Presque toutes les contrées de l'Afrique noire vivent coutu- 
miérement sur le régime de la polygarmie, Employés ou non, 
pasteurs, cuitivateurs, planteurs, chefs traditionnels religieux, 
tous sont po:ygames, et l'administration française le sait depuis 
l'occupation. Les travailleurs n'ont pas attendu les lois sociales 
pour être polvgames, 


Que le Gouvernement, dans le souci de donner un bon départ 
à l'organisation des allocations familiales otganise une ciisse 
de démarrage avec le concours des assemhites territoriale:, 
ce qui importe pour nous, c'est que ja question sait réglée sans 
plus tarder, HN s'agit de faire justice aux trivailleurs africains 
lacés aujourd'hui dans une situation injuste par rapport à 
Les camarades métropolitains, Notre Assembiée s'est pro- 
poncée contre la discrimination raciale, nous avons l'occasion 
ue matériuiser ce principe. Les travailleurs africajus attendent, 
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avec une impatience grandissante, que leur eoient servies les 
allocations familles prévues en bonne place dans le code qui 
les régit. Je demande aux conseillers municipaux métropolitains 
de ne pas décevoir les salariés africains. Je veux compter sur 
l'esprit de justice de tous dans le vote qui va intervenir et 
pour lequel je demanderai un scrutin. (Applaudissements ) 


M. te président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ?.. 


La discussion généra:e est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 


(L'Assemblée, consul Es décide de passer à la discussion de 


l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article €: 

« Article 1%, — Dans tous les territoires d'outre-mer et ter- 
riloires sous tutelle, est institué un régime de prestations fami- 
liales pour ies salariés non fonctionnaires. » 

Je suis saisi d'un contre-projet présenté par M. Begarra et 
les membres du groupe socialiete S. F. I. O. et apparentés ainsi 
libellé : 

« Avis. — L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis 
favorable à l'adoption de la proposition de loi ci-dessous, sous 
réserve qu'elle soit imodiliée comme suit: 

« 1° Le montant des prestations doit être établi de teTe sorte 
que le taux de la cotisation palronale soit compris entre 5 p. 10 
et 10 p. 100 des salaires payés — le taux de la cotisation patro- 
nale, ainsi que je taux des prestations familiales étant fixés 
par l’Assembice territoriale, sur proposition de la caisse d'allo- 
cations familia.es. 


, 


« Le taux maximum de 10 p. 109 de la cotisation patronale 
pourra être relevé par atrêlé ministériel. 
29 Au cas où l’Assemblée territoriale appliquerait des taux 
différents suivant la nature des entreprises et le nombre de 
leurs salarié, eLe sera habilitée à créer des taxes sur des 
produits à déterminer, pour compenser ceîte diminution de 
receltes ; 


dépasser 1 p. 100 des salaires soutnis à la cotisation patro- 
naie ; 


« 3° Le pourcentage des frais de gestion ne pourra pas 


« 4° Au moment de la création d'une caisse d'allocations 
familiales, l'Assemblée territoriale accordera une subvention 
égaie au montant des cotisations patronales qui seraient ver- 
sées pendint un an, afin d'assurer le démarrage et le fonction- 


11 


lement nosmal de cette caisee, » 


Aux termes de l'article 63 du règlement: « L'Assenmillee ne 
peut etre nsuitée que sur la pri en “onsiacration du contre 
projet: si celle-ci est prononcée, le contie-projet est envoyé 
à la cotnmmsson, qui doit présenter ses conclusions dans le 


délai fixé par l'Assciubiée, » 
M. Odru. Je demande la parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parule est à M. Odru. 


M. Odru. Monsieur le président, mesdames, messieurs, l'ar- 
licie 65 du reglement de notre Assemhite indique: « Les 
amendements ne sont recevables que s'iis s'appliquent eflec- 
livement au texte qu'ils « visent, ou, S'agissant de contre- 
projets et d'articles additionnels, s'ils sont proposés 
l'ordre du projet ou de Ja proposit n de résolution. » 


daus 


Et l'artiele G5 donne des contre-projets la définition su 


vante : Les contre-projeis constituent des amendements à 
l'ensemble du texte auquel ils s'opposent. 
Or, le texte intitu'é « contre-projet » par M. Bigarra: 1° ne se 


presente pas dans l'ordre de la proposilion de loi Kriegel Valri- 
mont et n'est pas articulé comme elle; 2° ne s'oppese pas à 
la proposition de loi kriegel-Valrimont, car il débute par la 
phrase: « L'Assemblée émet un avis favorable, ete. »: 3° a 
davantage la forme d'une motion qui, 4 l'étude, est coniposte 
de deux amendements: les points 1 et 2, et de deux articles 
additionnels: les points 3 et 4. 


I ne fait pas l'ombre d'un doute que le texte de M. Pégarra 
n'est pas un « tre-projet, et cela aux termes mêmes du règ'e- 
ment de l’Assemblée. Dans ces conditions, nous pensons que le 
soi-disant « contre-projet » de M. Bégarra est réglementaire- 
ment irrecevable. 


M. Raymond Barbe. Très bien! 








M. Bégarra. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Bégarra. 

M. Bégarra. Je demande le renvoi à la commission, et jo 
demande la pa sur le renvoi 

J'admets l'interprélalion du règle t donnée ] M. Odru. 


Je regrette. 


M. le précident. \ Z-\ e permetlu le x Le 
roue 4 


M. Bégarra. Je vous en prie, monsieur le président 
M. ie président, Ce n'est] pour vi empêcher le moins du 
monde d'exercer vol droit et de demander le tivi i la 


r que l'intervention ce 
qu'il n'y à pas atige 


COIMMÉSSION, InaiSs je Vous fais rernarque 
M. Odru est unc interpret L'on du texte, 


L 

au sentiment du président de la séance: au demeurant il y 

\ Fi « j a it soumettre à 1A er  P | 1 ÎlAlte 
cherait, 

Cette réserve fait celte « ll bon d ce, la pa le est à 


M. André Bidet. Roslte à savoir si l'Assemblée accepte le 
texte présente par M. 


M. Odru. J'ai dit, mo eur lé président qu le texte. en tant 


que contre-projet, élit reglementairement arret evable il me 
mile ju \ mblée doit d v] DTA ( ctation du 
legiement es! rrecte, de ce qu'eue doit faure. 


M. Héline. L'Assemblée étant toujour 
sions, Je lui demande de se prononcer sur la recevabilité du 


inaitresse ue ses déci- 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


M. Boiteau, rapporteur de la commission des affañ ociales, 
le \ idrai , en tout 1=, vant qu l'A t nb! { prono it 
sur la recevabilité du contre-projet, lui rappeler un précédent, 
celui de la deuxième séance du 9 mars 1949 (Journal offrcrel, 
pages 16, et 347 M. Boisdon qui prés dait Ja canc( dl ut: 
« Vous remarquerez, 1 eurs, que ce texte n'est pas en 
réalité un contre-projet: par cor quent je mettrai en d 1S= 


ston le coutre projet de M. Rosenfeld et je consulterar l'Ascem- 


blee sur la portée qu texte de M. de Bovsson car un contre- 
projet est formule pat rucles quand 1 S agit d'un projet ue 
lon. » 
letle était 1 terurcétatior que donnait l'ép que \ e pré- 
| Hoisd Il M: Û | } i très 
t l 1 tex était tu ( tre 
rl ] ii 1 { ‘li { 1 r lé e yne OU tr 
t A l'E it darts Cas e 1! ] 1 «! que { | LEE ) 1itef 
| \ thil lee | 1 1 lt i ] ll { Î li t ‘ut 
1 t, 
A Ja uile d cetf P ] LE li du pre lent. l'A ble 
eu l'occasion de se pr er. lors de cette & ( et. à une 
grande majorité, y comn d leur VOIX listé elle 
a considéré qu'un contre-m L rédis IS U telle forme 
i 
etait prreccvablit 
ln « ] man f 1 . - u : 
Je voulai pement pre ter ce pri lent à l'Assemblée 
ut i Iiit { Î ne! { i i ilist 


Mlie Le Ber, vice-nré lonte d la comm ton Ji d'inande 


Li paruit 
M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 


M le Le Ber, 1! ; te de La comm n, u si IT le 


} lt il, 4 11 , { f d 1 Je ! ir cdi ! [! Jr - 
jet e d 11 ide le { n € 1 } nl {T4 {, ] n 
iitervention, M. Odru a fait longuerrent 1} et d'ar- 
14 ou en tal t 4 ({ i t Il 
o Wa Beaucoup Par) [PE ili \aet:! lle { | \ AVAIL 
le dexte. C'est là? nau nuéthode de 1 let, 7 r per- 
neltre to d étudier text mime Île tre et © j 11. 
cu ! ‘ re-projet M. BR r! { fl le }t | Cu 
‘111 : 


M. le président. M le | 


14 renvoi et de ‘dr nl. 


M. Raymond Barbé. \on, monsieur le président, 1 n'est pa 
de droit Mlle Le BP r ne pr BE | pa l4 ar manider a | qui 


president de Ja commission est absent. 
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M. le rapporteur. La commission a consacré dix séances à 
l'étude de ce texte, Mon avant-rappont a été déposé et lu 
devant la commission le 5 mai 1954... 


M. Bégarra. Il à obtenu 4 voix sur 19! 


il. le rapporteur. .. Les mois de mai, juin et juillet ont été 
consacrés, en tout ou en partie, à l'étude de ce projet par la 
commission. I serait extrêmement regrettable, dans ces con- 
ditions, d'envisager un nouveau renvoi à la commission, 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur le renvoi à 


la commission. 


M. Odru. 11 faudrait la consulter plutôt sur la recevabilité du 
contre projet. 

M. le président. Non, car je suis saisi d'abord d'une demande 
de renvoi à la commission. Sinon, j'aurais consulté l'Assem- 
blée sur la recevabilité, conformément à l'article 63 du 
réglement, Je vois consulter l'Assemblée, 


M. Alfred Bour. !a commission à demandé le renvoi, Il est 
de droit, 


M. Raymond Barbé. Non, il n'est pas de droit. 


M. le président. Les membres de Ja commission n'étaient pas 
d'accord, je dois consulter l'Assemblée, 


M, Raymond Barbé. Je demande la parole contre le renvoi. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. le groupe communiste votera contre le 
renvoi en commission et il donnera à ce vote la signification 


suivante : 

La proposition a été étudiée très longuement en commission, 
ainsi que l'indiquait tout à l'heure le rapporteur, Dix séances 
ont été consacrées, en effet, par elle à cette question. Elle est 
déjà venue en séance, il y a plusieurs semaines, et elle a fait 
l'objet d'un grand nombre d'interventions, tant en cours de 
séance qu'au cours de conférences de présidents, qui ont eu 
leur écho au Journal officiel auquel vous pourrez vous référer, 
pour que la question soit de nouveau inscrite à la séance d'au- 
jourd'hui. 

Et voici que maintenant on nous propose un nouveau renvoi 
en commission, c'est-à-dire un nouveau retard dans l'examen 
de la question. Cela est absolument contraire au désir des 
opuations et des travailleurs d'outre-mer, dont, M. Coulibaly 
l'indiquait à cette tribune, les organisations syndicales de 
toutes tendances demandaient avec une grande force le vote 
d'une telle proposition. 

Dans ces conditions, le groupe communiste votera contre 
Je renvoi à la commission et dépose une demande de scrutin. 


M. le président. La parole es! à M. Schmitt, 


M. Schmitt. Je voudrais poser une question d'ordre régle- 
mentame, Lorsque le président ou le vice-président d'une corm- 
mission demande le renvoi, ce renvoi est-1] ou non de droit ?… 


M. Raymond Barbé. C'est le rapporteur qui parle au nom de 
la COPMHANISSION, 


M. Schmitt. Monsieur Barbé, je pose simplement une question 
d'ordre réglementaire, Quant à moi, je considère que le renvoi 
est de droit lorsqu'il est demandé par la commission, c'est-à- 
dire par son président, Lorsque le président est absent, il y a 
des vice-présidents pour le remplacer. Si un de ces vice-prési- 
dents demande le renvoi à la commission, ce renvoi est-il on 
non de droit ? En ce qui me concerne, je considère qu'il est de 
droit puisqu'il est demandé par ce-ui qui fait office de président. 
Je m'étonne donc que l'on propose de le mettre aux voix. 


M. le président. Le règlement (article 53) dispose que Ja 
commission peut oblenir le renvoi de droit quand il est 
deinandé en son nom. Le texte porte: « la commission ». 
Dans le cas présent, il n'y a pas accord entre le président de 
la cominiIssion et 30or rapportet r, Dans ces conditions, Je suis 
obligé de consulter Assemblée sur le renvoi à la commission. 


M. Schmitt, Cet accord entre le président et le rappor'eur de 
Ja commission est-il formellement exigé dans le texte ? 


M. le président, Non, il n'y est question que de la comumis- 
gli et non pas du présider 





M. Alfred Bour. Je me permets de suggérer que la commission 
se réunisse pendant une courte suspension de séance afin de 
statuer sur cette demande de renvoi. 


M. le président. Si la demande de renvoi à la commission est 
maintenue, je soumettrai votre suggestion à l'Assemblée, mais 
il n'est pas interdit au président de séance d’appeler l’Assem- 
blée à réfléchir sur la meilleure conduite du débat. Or, si la 
demande de renvoi à la commission n'éait pas maintenue, je 
pourrais consulter l’Assemblée sur la proposition de M. Odru, 
c'est-à-dire sur la recevabilité du contre-projet. 

Si l’Assemblée se prononçait sur cette recevabilité, elle pour- 
rait dès aujourd’hui prendre position sur la prise en considéra- 
tion du coatre-projet et, si la prise en considération était déci- 
dée, vraisemblabiement interviendrait alors le renvoi à la com- 
mission. 

Je ne crois pas excéder mes droits de président de séance 
en lui soumettant cette suggestion. 

Mile Le Ber maintient-elle sa demande de renvoi en commis- 
sion ? 


Mile Le Ber, vice présidente de la commission. Monéieur le 
président, je maintiens ma demande de renvoi, car je me 
rappelle un certain cas où, étant rapporteur, je me trouvais 
en désaccord avec mon président, Le président ayant demandé 
le renvoi en commission, ce renvoi a été décidé, Je n'ai pas 
malheureusement six ans de délibérations dans la mémoire et 
je ne puis vous donner de plus amples indications. 


M. le président. Dans ces condilions, je vais consuller l'As- 
semblée. 


M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin publie. 
M. Hétine. Je demande la parole pour une explication de vote. 
M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Le renvoi À la commission est de droit, mais je ne 
voudrais pas que l’on s'attardät aux réflexions de M. Barbe qui, 
par avance, a interprété le renvoi à la commission comme uve 
manifestation d'hostilité à la proposition, (Mouvements divers.) 
Nous avons écouté avee intérêt l'intervention de M. Coulibalr et 
nous sommes nombreux à l'approuver, mais cela ne nous ermpe- 
chera nullement de voter le renvoi à la commission, car il 
n'exclut en rien les possibilités de développement de notre posi- 
tion. 

M. La Gravière. Très bien! 


M. Rosenfeld, président de la commission du règlement. Je 
demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfel, 


M. Rosenfeld, président de la commission du règlement. Per- 
mettez-moi, mons'eur le président, d'intervenir pour un rappel 
au règlement. Je ne connais absolument pas le fond de la ques- 
tion traitée en ce moment, puisque j'ai dû m'absenter, mais. en 
tout cas, une chose est certaine: le règlement stipule que le 
renvoi est de droit si la commission le demande, La personne 
quaiiliée pour parler au nom de la commission est le président 
de ladite commission; le rapporteur n'est qualifié pour Ta 
senter & commission que dans les limites de son rapport. Il ne 
peut pas engager la commission quand il s'agit notamment 
d'une question de procédure. 


Le représentant qualifié d'une commission est loujours son 
président. 


M. le président. Monsieur Bour, maintenez-vous votre demande 
de suspension de séance ? 

M. Aifred Bour. Oui, monsieur le président, la suspension 
permettrait à la commission de se réunir et de traucher la 
question, 

M. le président. Une suspension de séance à été demandée, 

H n'y a pas d'opposition 7... 

La séance est suspendue, 

La séance, suspendue à seize heures cinquante-cinqg, est 
reprise à dix-sept heures vingt-cinq.) 

M. le président. La parole est à Mle Le Ber. 

Mile Le Ber, vice-présidente de la commission. Monsieur Île 
président, la commission vient de ée réunir et, après une rapide 
discussion, a décidé, par seize voix contre deux, qu'il y avait 
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dieu de lui renvoyer la question, ce renvoi ne constituant pas, 
bien entendu, un moyen dilatoire. La commission entend, au 
contraire, que le problÿme soit repris au plus tôt et je pense 
qu'il pourra l'être dès demain. 

Par un second vote, la commission a décidé, sur la question 
de principe, par dix voix contre zéro, de faire siennes les 
décisions de son président, 


M. le président. Dans ces conditions, le renvoi est de droit. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Conformément à l'article 53 du règle- 
ment, deuxième alinéa, je demande que l'Assemblée, ayant 
décidé de renvover en commission la proposition actuellement 
en discussion, fixe la date à laquelle cette proposition devra 
revenir devant elle — et je propose celle de mardi prochain — 
étant entendu que cette question aura le n° 1 de l'ordre du 
jour. 


M. le président. En effet, conformément au paragraphe 2 de 
l'article 53 du règlement, l'Assemblée peut fixer Ja date à 
Jaquelle le projet ou la proposition lui sera de nouveau soumis. 


La parole est à Mlle Le Ber, vice-présidente de la commission, 

Mile Le Ber, vice-présidente de la commission. Monsieur Je 
président, si notre commission se réunit demain, elle pourra 
rendre compte de ses travaux jeudi, à la conférence des prési- 
dents. 


Je ne sais pas comment se déroulera la discussion en com- 
mission; je demande donc que la date de la discussion devant 
l'Assemblée soit fixée à la conférence des présidents, après- 
demain jeudi, 1 ne s’ensuivra aucun retard et, s'il est possible, 
la conférence pourra très bien mettre la question à l'ordre du 
jour de la séance de mardi prochain, comme l'a proposé 
M. Barhbé, 


M. le président. Ia conférence des présidents fixera donc la 
date de la discussion, 

M, Raymond Barbé. Monsieur le président, je demande la 
parole pour un rappel au règlement, car ma proposition, à 
moins d'être retirée, doit être mise aux voix. 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission. Elle « peut 
être mise aux voix. 


M. Raymond Barbé. Ne jouons pas sur les mots, 


M. le président. La parole est à M. Basbé pour un rappel au 
reglement. 

M. Raymond Barbé. J'insiste : l'Assemblée doit être consultée. 
I s'appartieut pas au président de la commission de décider 
pour elle. 

J'ajoute, monsieur le président, que le groupe communiste, 
pour bien montrer qu'il n'agit pas dans un esprit procédurier 
lnais qu'il désire effectivement, et seulement, que la question 
vienne le plus tôt possible, accepte qu'elle soit évoquée par 
la prochaine conférence des présidents, 


M. le président. C'est s'en tenir à l'usage constant admis 
dans cette Assemblée, 


Per pr 
IMMIGRATION ALGERIENNE DANS LA METROPOLE 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
oposition de MM. Le Brun Kéris et Fontanet, tendant à inviter 
e Gouvernement à étudier la contribution que l'armée pour- 
rait apporter à la solution des problèmes posés par l'immigra- 
tion algérienne dans la métropole (n°* 150 et 358, annte 194). 


La parole est à Mme Emil'enne Moreau, rapporteur, 


Mme Emüiienne Moreau, rapporteur de la commission de la 
défense de l'Union française, Mesdames, messieurs, l'exposé 
des motifs — de portée moins large que son dispositif et que 
son titre — de la proposition de nos collègues MM. Le Brun 
Kéris et Fontanet limite celle-ci à la recherche du rôle que 








l'armée est susceptible de jouer pour l'adaptation et la prépa 
ration des jeunes musulmans algériens incorporés à la vie de 
Ja Frauce métropolitaine, Dans l'esprit des auteurs, cette « ini 
tiation à la vie métropolitaine » doit porter sur Fapprentis- 
sage du français, l'acquis'tion d'un rudiment d'instruction et 
Ja formation professionnelle, Pans ce but, la propositon sou 
mise à votre appréciation prévoit lincorporation en France, 
dans des unités métropolitamies, des recrues algériennes qui 
pourra‘ent ainsi apprendre rapdement le francais et se farmi- 
liariser avec les modes de vie de la metropole, 


Les auteurs de la proposition rappellent objectivement que 


les essais tentes autrefois n'ont pas donné de bons résultats, 
ce qui peut être la conséquence des difficultés rencontrét 

En ce qui concerne les difficultés tenant aux modes de ja vie 
le probléme de l'alimentation des Algériens musulmans intégrés 
dans des unités mixtes doit d'abord retenir notre attention 
ceux-c1 sont eni effet, soit à des obligations de caractère 
religieux dont 11 faut tenir plus grand compile, en | rticuher 
le régime aimentaire et l'ob-er ation du Ramadan 


Au sujet des difficultés tenant 
le docteur Moral, d'iecteur du 
psychotechniques il y à quelque termps 
sur « des dormiée psvchologiques sommaires 


i des d nnees p \ hologiques, 
centre d'étudi et de recherches 
publié une étude 


] 


FR travart- 


leurs manuels musulmans, en provenance d'Afrique du Nord ». 
Cette étude porte uniquement sur des sujets soum à la forma 
tion professionnelle dans le bätiment ou les us:n 

Bien que toute généralisation dans ce domain it partien 
Lérement ha<sardeuse Nous VOoudrIOl apporter Ut brivre- 


ment quelques observations du docteur Moral. 1 
ment des sujets examint traduit les difficult d'adaptat'on 
de ceux-ci à l'ambiance métropolitaine, L'auteur analysait, dan 
ce comportement, diverses manifestations que, pour la con 
moditi 16 son expo, il avait isstes sous deux 1 ibriquee : 
« manifestations Fées au sentiment d'infériornité » el « mani- 
festations liées aux variations de l'humeur 


comportt 


Les causes de ct liments d'infériorité seraient dues à lis<o- 
lement, et je cili Au cours dt inneées di Jeunesse, l'absence 
de contacts entre musulmans et Européens, où la difficulté et le 
caractere pa fol blessant pou ] IuuSuhnan de i contact 
expliquent ce sentiment d'i lement à de differenct dans 
l'aspect physiqu \ des différence iturell 

Quant UX Calisé di manifestations Péi aux variations de 
l'humeur, l'auteur retenait des données physiologiques, telles 
que l'insuffisance de nutrition et des erreurs d'hygiène, et 
alissi, ct qui nous inter e davantage Ici. de doi pitt }' voho 


logiques lPesmmettez-moi € 16, eur ré 


termes du rapport du docteur Moral: 


point, de rap} ler les 


« Arrivant en France, et devant en très peu de temp adapter 
à un milieu tout à fait nouveau es candidats réagissent à cet 
apprentisage rapide et non guidé par des changements bru: 
ques de l'humeur qui, géneralement, reflétent la ICCessIon 
des réussites et des échecs dans leur vie nouvelle 


Sur le plan professionnel, le docteur Morali tirait cette conel 
nn que nous pourrions transposer: « En résumi plus sel 


£glt 

sibles et moins entrainés à Ja cullure occidentale que ne 
candidat: métropolitains, les candidats musulman nord-aft 
calins auront, plus que d'autres, besoin de considération, 


d'exemple, de pré-ence et de support discret, » 


Faute de tenir compte d'un certain nombre de données psy 
chologiques nous risquons d'aboutir à de graves deboires, A 
notre sens, ceux-ci risquent d'être d'autant plus graves que la 
proportion des militaires musulmans originaires d'Algérie sera 
plus faible par rapport aux militaires d'origine métropolitaine 
groupés dans les mèémes unités, 1 est parteulierement impot 


tant que le personnel d'encadrement fasse 


paralion spéciale. 


l'objet d'une pré- 


La proposition qui vous est soumise pose d'autres problemes 
Sur le plan militaire, l'affectation de recrues algériennes en 
France métropolitaine impliquera probablement, pour rétabl 
l'équilibre, celle de recrues originaires de la métropole en Al 
gérie. I y a là deux obstacles, non, certes, infranchissables, 
mais dont il v à lieu de tenir compte: obstacle financier, en 
raison du coût des transferts ainsi opérés; obstacle psvehok 
gique, un grand nombre de jeunes soldats préférant accomplr 


leur service militaire le plus pres possible ,de leur domicile, 


Des difficultés non négligeable cont également su ceptible 3 
d'être soulevées en cas de mobilisation de réservistes, à moins 
qu'il soit procédé à des mutations qui n'apporteraient js une 


gêne considérable si elles étaient peu nombreuses, mai qui, 
dans le cas contraire, aboutiraient, pour le moins, à créer une 
situation compliquée, 
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Sur le plan de l'immigration, certains voient une objection 
à la mesure proposée par nos collégues MM. Le Brun Kéris et 
Foutanet dans le fait qu'un certain nombre d’Algériens, ayant 
accompli leur service pnilitaire dans une unité stationnée en 
France métropolitaine, ne retourneront pas en Algérie; de ce 
fait, pensent-ils, le d'immigration serait inten- 
sitié. 


Imouvernert 


Bien entendu, nous ne nous arrèterons pas à cette objection; 


nous la soumetltons à nos collégues parce qu'elle nous à été 
oppose el Aa11SsI parce qu'elle est le signe d'un certain état 
d esprit. 


En toute objectivité, nous ne pensons pas que les difficultés 
déja rencontrées ou usceptibie: de Vlétre à nouveau soient 
vraiment de nature à faire rejeter la proposition qui vous est 
soumise, Nous devons toutefois aturer votre attention sur un 


certain nombre de points à nos veux essentiels: le choix des 


cadres, le recrutement du personnel enseignant, la nature de 
l'enseignement et les moyens à mettre à la disposition de 
celui-ci, 

En ce qui concerne ce choix des Ca lres, hot NOUS SOMInNPs 


longuement arrèétés sur les données d'ordre psychologique et 
sur la nécessité d'une préparation spéciale du personnel d'en- 
cadrement, ne faut cependant pas exagérer la portée de celte 
difficulté, Le meilleur moyen, selon nous, de la surmonter, cst 
d'assurer l'encadrement des recrues algériennes par des officiers 
et des sous-officiers originaires d'Algérie, Bien loin de nous la 
pensée d'une quelconque discrimination, mais nous estimons 
que ce personnel serait, plus que tout autre, adapté à une 
situation où des officiers et sous-officiers métropolitains, insuf- 
fisainment avertis et préparés, risquent des mécomptes. L'Algé- 
rien acceplant facilement de contracter un engagement où un 
rengagerment surtout en l'état actuel du marché du travail 
en Algérie le recrutement de ce personnel ne semble as 
devoir présenter de grande difficulté. 


Pour ce qui est du personnel enseignant, nous ne pensons 
pas qu'il faille nécessairement le rechercher parmi le personnel 
inétropolitain. 1 doit être facilement trouvé chez les instituteurs 
françuis musulmans d'Algérie qui accomplissent leur service 
militaire. 1 est hors de doute, en effet, que ceux-ci sont, psycho 
logiquement et même professionnellement, bien préparés a 
genre d'enseignement qui devrait être dispensé. 


Si nous considérons les moyens à mettre à la disposition de 
l'enseignement, il est indispensable que des crédits suffisants 
permettent de doter cet enseignement en mattriel nécessaire — 
lableaux, livres scolaires, fournitures, ete, — et que des locaux 
convenables lui soient réservés. 


J'en arrive à la nature de l'enseignement. Les auteurs de la 
proposition pensent que, pendant la durée de leur service mili- 
taire, les jeunes soldats pourraient bénéficier d'un rudiment 
d'instruction et d'une certaine formation professionnelle, en 
même temps que d'une initiation à la vie métropolitaine, 


A notre avis, effectivement, un rudiment, où un complément 
selon les cas, d'instruction et une initiation sommaire de la vie 
moderne — nous préférons ce terme à celui de métropolitaine — 
pourraient être donnés dans l'armée. Par « initiation à la ie 
moderne » nous entendons l'acquisition d'en certain nombre 
de connaissances pratiques sommaires, allant de la manière 
d'envoyer un mandat où un télégramme à des connaissances 
élémentaires concernant la sécurité sociale où même certaines 
règles de droit usuel. Nous doutons qu'une formation profes- 
sionnelle complète puisse y être acquise, mais le « débrouil- 
lage » dont les jeunes Algériens auront bénéficié leur permet- 
tra d'être reçus, à la sortie du régiment, dans des centres de 
formation professionnelle, 


L'essentiel est de créer le plus tôt possible des cours pour 
analphabèles, des cours de francais, des cours d'adaptation ; 
seul le fonctionnement de ceux-ci permettra de dégager une 
solution définitive, à supposer que, dans le domaine de l'édu- 
ue et de l'enseignement, on puisse parler de solution défi- 
nilive. 


Peut-être serait-il bon, pour des raisons de technicité et 
d'expérience notamment, que cet enseignement ft développé 
en parfait accord avec le ministère de l'éducation nationale. 


Reste le problème de l'incorporalion des jeunes Algériens 
dans des unités métopolitaines. Nous en avons exposé les dif- 
licultés d'ordre financier — coût des transferts —, d'ordre tech- 
nique — problème de la mobilisation des réserves — et d'ordre 


psychologique — hostilité des appelés à un trop grand éloigne- 
ment de leur famille. Nous ne voudrions pas que ces difficultés 
pussent constituer une raison suffisante pour repousser les 
importantes mesures que nous préconisons. Aussi bien, pen- 
sons-nous que cette question pourrait être 


momentanément 





écartée, les Algériens étant incorporés dans des unités mixtes 
stationnées en Algére où en métropole. Nous ne voyons aucune 
raiison déterminante de nature à s opposer à Une formation sur 
place telle que nous la proposons. 


Nous croyons avoir démontré que l'armée est susceptible de 
donner à de jeunes Algériens les rudiments d'instruction qui 
ieur manquent, Qu'on ne nous objecte pas que l'effort fait en 
vue de l'éducation en Algérie atténue la portée de la propo- 
sition qui vous est soumise: en effet, d'une part, le pourcen- 
tage des enfants scolarisés est encore très faible; d'autre part, 
méme si Ja scolarisation totale était réalisée, une organisation 
de l'euseig 1ement das l'armée serait néanmoins indispensable 
car, en admettant que tous les enfants puissent trouver place 
sur les bancs de i'école, il resterait encore pendant longtemps 
une proportion très ituportante de jeunes analphabètes, 


Certes, cet enseignement ne constitue qu'un appoiut, mais 
un appoint sérieux devant permettre de débrouiller, des main- 
tenant, 28.000 jeunes Algériens sur les 70.000 environ qui 
composeraient chaque contingent. 


Mesdames, messieurs, j'ai essayé de mettre en lumière les 
difficultés tenant aux modes de vie et à certaines données 
psychologiques de l'incorporation des recrues algériennes dans 
des unités métropolitaines, tant sur le plan militaire que sur 
celui de l'immigration. Ces difficultés ne doivent pourtant pas 
être des obstacles insurmontables car, en satisfaisant, comme 
j'ai essayé de le démontrer, à certaines conditions relatives au 
choix des cadres, au recrutement du personnel enseignant, à 
la nature de l'enseignement et aux moyens à metlre à f 
disposition de celui-ci, l'armée pourrait valablement dispenser 
aux jeunes Algériens les rudiments d'instruction qui leur sont 
indispensables, 

C'est donc avec beaucoup de conviction que votre commis- 
sion de la défense vous demande d'adopter la proposition, 
modifiant le texte initial pour tenir compte des observations 
qui précèdent, proposition dont M. le président vous donnera 
lecture. (Applaudissements au centre, à gauche et sur les 
bancs des Elats associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Le Brun Kéris. 


M. Le Brun Kéris. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
je n'aurais pas pris, je crois, la parole sur cette proposition 
si je n'avais voulu m'acquitter d'un double devoir. Le premier 
est agréable: je veux remercier Mme Emilienne Moreau pour 
un rapport à la fois si construit, si complet et si documenté, 
et pour l'énorme effort mis au service de cette proposition. 
Elle en a considérablement amélioré tant le dispositif que 
la présentation, et j'ai vraiment plaisir à l'en remercier. 

L'autre devoir est malheureusement douloureux. Lorsque j'ai 
déposé cette proposition devant votre Assemblée, l'inspiration 
m'en avait été fournie par la lecture d'un certain nombre de 
documents du professeur Robert Montagne; c'est en lisant 
le travail même qu'il était en train de faire en Algérie sur les 
roblèmes posés par le prolétariat algérien que m'était venue 
l'idée de cette proposition, 11 se trouve que, par une coïncidence 
assez douloureuse, elle vient en discussion au moment où 
nous déplorons la perte du professeur Robert Montagne. 


Certainement, mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
vous n'auriez pas compris que je ne rappelle pas ce fait et que 
je ne vous dise pas toute l'émotion que nous ressentons devant 
celte disparition, 

Les travaux du professeur Robert Montagne ont en effet 
permis de constater combien la situation de ce prolétariat 
musulman d'Afrique du Nord est aggravée par lanalphabétisme. 


I n'y a presque jamais de problème quand ces malheureux 
arrivent dans la métropole sachant un peu Ja langue, Sachant 
lire, sachant écrire, et n'étant plus des administrativement 
faibles; car c'est cette situation d'administrativement faibles 
qui cause le drame, I suffit d'imaginer la souffrance qu'est pour 
un homme de ne pas savoir envoyer un mandat, rédiger une 
formule dans un bureau de poste, de ne même pas savoir com- 
ment on prend le métro. Faites un effort d'imagination et vous 
verrez ce que cette situation pent avoir de dramatique, au delà 
de l'absence de travail, au delà du caractère misérable du 
métier, au delà des conditions lamentables de logement, d’être 
un administrativement faible : toute la société est constituée de 
telle facon qu'on ne mord pas sur elle, qu'on ne s'y intègre pas 

Pour lutter contre ce drame, tous les moyens sont bons, et 
nous ne devons pas nous attacher à telle solution plutôt qu'à 
telle autre. Mais votre Assemblée, à déjà de nombreuses 
reprises, a envisagé des remèdes et nous aurons encore cons- 
tamment à en envisager, 
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Il n’y a pas une panacée, une grinde solution qui permettrait 
de tout résoudre d'un coup. Les grandes so.utions telles que Fin- 
dustrialisation, le développement de l'agriculture, ete., certes, il 
faut y travailler, Mais elles ne sont pas pour demain. En atten- 
dant, c'est tous les jours que ces malheureux arrivent, c’est 
tous les jours que de nouveaux se préparent à venir, et les évé- 
nements qui se déroulent en Afrique du Nord, avee ce qu'ils 
peuvent entraîser de ruines, ne sont pas faits pour tarir cette 
arrivée. C’est donc une raison supplémentaire pour prendre 
tous les moyens. 


Or, il se trouve qu'un contingent — peu importe le nombre, 
c'est le principe qui compte — il se trouve qu'un certain 
nombre d’entre eux passent dans l'armée. Je trouve vraiment 
tres regrettable qu'au sortir de l'armée ls soient encore anal- 
phabètes et encore administrativement faibles, On pourrait au 
moins, sur ce plan — je n'en demande pas plus pour le moment; 
jl y aurait peut-être à envisager la f 


“mation professionnelle 


— fPssisCcr de d truire ce complexe. [a 1e du Ja ces art s 
sachent se procurer et rédiger une formule dans un bureau de 
poste, cela améliorerait leur condition et le drame ne serait 


plus le mème. 


Ajoutez l’enseignement: s'ils savent lire, s’il 
ils ne risqueront plus d’èlre autant qu'ils le sont les vi 


de certains recruteurs ou de certaines officines, 


Je ne m'étends pas davantage car nous favons tous à quoi 
nous en tenir au sujet de ceux qui profitent des faiblesses 
humaines et des misères et il y à, là encore, des gens qui 
exploitent — c'est un drame que nous trouvons partout — 


de: e-pèces de tôliers qui jouent leur rôle, 
M. La Gravière. Des requins! 


M. Le Brun Kéris. Si l'armée, avec des moyens autres qui ne 
résoudront pas le grand problème, si l'armée eu dépanne quel- 
ques milliers (j2 m'excuse de ce langage simple) après tout 
ce sont des hommes, et rappelons-nous ce qu'est un homme 
si quelques milliers ne sont plus des administrativement fai- 
bles, notre Assemblée n'aura peut-être pas traité un très grand 
problème politique, du moins, sur un secteur précis, aura-t-elle 
amélioré la condition humaine, (Très Lien! très bien! el applau- 
dissements à gauche, au centre el sur les bancs des Elats asso- 
cies.) 


M. le président. La parole est à M. Benamor, 


M. Benamor. Je vous demande, mes chers collègues, de voter 
celle proposition tant en ma qualité de représentant du dépar- 
tement de Constantine, qu'au nom de mon collègue, M. Benchi- 
cou, qui, comme moi, représente Constantine à votre Assem- 
Llée. Nous estimons que cette proposition est um 


bonne chose. 
Je fais mien le passage des auteurs de la résolution, contenu 
à la page 5, où il est dit notamment: 
« Pendant la durée de leur service militaire, les jeunes sol- 
dats pourraient bénéficer d'un rudiment d'instruction et de 


formation professionnelle, en même temps que d'une initiation 
à la vie métropolitaine. En effet, deux aspects me paraissent 
particulièrement séduisants, Le premier, c'est d'apprendre à 
ces jeunes recrues à lire et à écrire, Si mes souvenirs sont 


exacts, 11 existait, il y a quelque vingt ans, dans les casernes, 
des cours du soir à l'image de ceux instaurés pour les ouvriers 
de l'industrie ou du commerce, Par conséquent, on ne peut 
faire moins pour les Algériens que pour leurs camarades métro- 
politains, Puisque ces cours du soir ont existé — je ne sais 
s'ils ont toujours lieu. 


M. La Gravière. Ils existent toujours! 


M. Benamor. je ne Vois aucun empècheme it à les insetiluer 
dans les unités nord-africaines, Voilà un aspect qui, à mon avis, 
est primordial et s'explique par les résultats qu'on pourrait en 
attendre. 

Eufin, un deuxième aspect me paraît non mins 1 : 
c'est l'affectation des recrues algériennes dans des unités où 
elles seraient susceptibles d'apprendre un métier, On pourrait, 
par exemple — c'est une suggestion que je fais à l'Assemblée 
et qui pourrait peut-être trouver place dans la résolution pour 
la rendre plus précise encore — essayer d'affecter ces jeunes 
gens à des unités telles que le génie ou les services des trans- 
missions où ils seraient susceptibles également d'apprendre 
un métier. Ainsi, à la sortie du régiment, ils auraient, d'une 
part, acquis des connaissances rudimentaires leur permettant 
de déchiffrer uue lettre qu'ils recevraient du pays où, comme 
Je disait un de mes collègues, d'expé ler un mandat où un télé- 
gramme ou même de mellie suuplement une adresse sur une 
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enveloppe; d'autre part, en fakant leur service 
temps exigé par la loi, ils auruient 
permettrait, une fois rendus à la vie civile, de gagner leur x 


Voilà les observations que j'avais à présenier, El'es me parais 


sent, à moi, très utiles, et Je remercie les auleu de la pr po- 
sition notamment M Le Brun Kéri @ avoir sifhalt ces 1nno 
vations, qui seraient de nature à porter des fruits qui, je x 
assure, sont nécessaires et S iImpisent dans nos régions Vous 
n'ignorez pas que le nombre des analphahètes, chez nous, est 
beaucoup plus important qu'il ne le serait en Brel par 
exemple, Je sais bien que dans la mét le te € t 
| ct = totale it { eo { | . { ‘ 1 16 t 
it ni ind ] { t { t { 

l'Aïge J'insist l | | t i AS 
semblée pour qu'elle ex | d'elle 


M. le président. La parole est à M. Héline, 


M. Héline, Me-dan messjeut 


qu ippu t 0 | . t 
\! bi nor, Ja } « oral {) OP fa ot | \ «lt ctat 
actuel de la scolarisation dans l'Afrique du Nord, où urtant, 
la presence française est déjà très at hne, 

ce regret exprimé, et pour en venir à l'objet particulier de 
notre discuss1o1 jajoutera que, à urctnent, dati lt utiles 


militaires, l'on peut faire quelque chose pour les incorport 
d'Afrique du Nord. Si, malheureusement, beaucoup de jeunes 


gens échappent à Ja s olarisatu il en est peu qui échappent 
à la mseripuon, (Très be tres bien Nous avon lone là 
Ur Hoyeti de lu ucher, d'atlei dre cetli l pul | ilph bot 
et il serait regrettable que l'on ne profität point de cette ocea- 
Son pour donner à toute cette population française les bien- 
faits de l'instruction. Ma la durée des obligations mmlitairt 
est assez Hmitce. HN faut done aussi linniter dan es ami 
tions Il esi un point it let I lequ | je udrai recevoir 
quelques lumières, I a été dit dans le rapport excellent de 
Mme Emilienne Moreau qu'il faut pour des i s de techni 
cité et d' X] ence acqui Latin Î | er l 

ut dévelopn parfait ( lé IC 4e 
{ "1 )i1 { 

IL est prévu, d'autre part, que cet enseigne nf et c'est 
fout à fait normal tait donne par des nobtare InCOrpOorcs 
appartenait à la carricre de l'enseignement, 

Dès linstant où un maître d'école à revétu lu otne puill- 
ture, 11 est exclusivement is la dependan le Pautortite 
Militaire, et Je ne vois p comment le minislere de l« 
calion naltionuie pour ill terve r ull nent. {Îres uen! t 
luien! au centre.) …. si ce n'est par des d cteve éncrales 
qui seraient données à ces maitres, Où bu lors, faut-l innover 
en cette malière et demander S'il ne serait p possible de 
faire pénétrer dans jies unité ailitaire dl maitre d'4 ë, 
des professeurs qui viendraient dispenser un enseignement 
adéquat ? Je ne trouverai, pour ma part, pas plus extra ut 
— je le disais l'autre jour en cominission de la défense — 


{ 


de voir pénétrer des professeurs dans 1 casernes qu 
] officiers pénétrer dar le pour y à r l« CL 


1 . 


gnement nulitaire. 

C'est done sur ce point qu'il faut obtenir de pre on 
Si tout le monde était d'a A, 1 iirail lier au daela d [h 
qui est prévu dans le rapport de Mme Moreau, c'est-ä-dire ne 
pas limi!er aux nulilaires incorporés et faisant partie de l'ensei- 
£ ement l'action néce ire Ir Ci JOuUnes ft Fri Carre 
ment désigner des maîtres et des professeurs « | | \ Cor. 
tuines heures, iraient dispenser un ( U nécé ire 


M. Alfred Bour. J: le Ja 


M. le président. La parole et à M. Pour. 


M. Alfred Bour. Je l'a pas l'intention de prendre Ja 
parole dans ce tre ntére ut débat: c'est 1 ervent (E 
inon colegue M. Hél qui mn v delermine, 

M. Héline a dit lui-même, au début de n intervention. au'il 
fallait savoir « borner son ambition », 1 est bien entendu que 
si les propositions de M. Héline élaient susceptibles, d ui 
ltlai rapide, de réalisation, je serais tout à fait d'accord 


{ it} 
lui. Mais, comme l'onf soul 
son rapport. M. Le Brun kéris et aussi M. Héline le répet 


jl faut savon pri céder par e! pre Or 1 ho voulon trop 
demander par la proposition en discussi nous risquoi ls 
ue rien obtenir, Vous savez comme moi que Ï torité 7 - 
tuire est assez jalouse h s( ittributior Il faut lo cf 
fraver de voir des milituires devenir des inst irs, re} = 


rudiments d'instruction, 
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M. Chartes-André Julien. !c- 
plus difficile à enseigner. 


rudiments sont ce qu'il y a de 


M. André Bidet. À l'inverse, les militaires ne doivent pas 
seflraver de voir des professeurs enseigner, 


M. Alfred Bour. ...je ne fais aucun obstacle à ce que des pro- 
fesseurs viennent dans les casernes, mais dans beaucoup de 
€us, il y aura peut-être des difficultés, car les régiments ne 
sout plus comme autrefois tout entiers encasernés, ils sont 
dissémines à droite el à gauche en très petits détachements 
et tcime dans des lieux où il n'y à pas de professeurs. 


M. Benamor. Comment fait-on pour les métropolitains ? 


MN. Alfred Bour. C'est justement ce que j'allais vous dire. 
Quand j'ai fait mon service militaire, il y a quelque quarante- 
cinq ans, j'ai € moi-même, le soir, instructeur — je n'ose 
pas dire professeur - de ines camarades. H y avait à ce 
Juoment-à encore beaucoup d'analphabètes en France, Je vous 
affirme que ces cours étaient suivis et faisaient faire vrainrent 


des progrès à ceux qui en avaient Lesoin… 


FM. La Gravière. C'est déjà quelque ehose! 

M. Aüifred Bour. Lh bien, aucun de ceux qui bénéfircitrent de 
celle instruction sommaire ne se formalisaient du fait qu'un 
mulilure leur enseignait à lire et à écrire. Ces cours n'étaient 
pas laits la plupart du temps par des officiers, ni même pas par 
des sous-officiers, mais par des camarades, et cette facon de 
faire élait plus facilement acceptée. 


D'autre part et je répondrai alors à M, Benam en ce 
qui coucerne Île rudiment qui peut élre appris pendant le 
service, je suis comgètemenut d'accord avee lui, mais je lu 
dis que, sur €ce point, le miuistère de la défense nationale a, 


l 
d'ores et déjà, donné satisfaction, C’est ainsi que, la semaine 
derniére, attendant un train daës une gare, jai pu voir une 
affiche invitant les jeunes geus à prendre des engagements 
dans certaines unités; il était dit: « et ainsi, en sortant du 
aégiment, vous aurez un métier entre les mains »…. 


M. Lévy. Il s'agit d'engagements! 


M. Alfred Bour. l'accord, mais ceci prouve que le ministère 
de la défense nationale a des préoccupalions qui rejoignent 
les nôtres, car les appelés comme les engagés peuvent héné- 
ticier d'une pratique qui les préparera à un métier, Je crois, 
dans ces conditions, que la proposition est extrémement inté- 
ressante, Je ne demande pas mieux que le service inilitaire 
soit l'occasion d'une instruction même supérieure, menée 
es des professeurs, Mais au point où nous en sommes, est-il 

ien nécessaire de compliquer la question et de faire intervenir 
le ministère de l'éducation nationale ? N'oublions pas qu'il 
s'agit d'analphabètes, auxquels il faut apprendre à lire et 
à écrire, et pour commencer au moins, les instructeurs... met- 
tons les instituteurs militaires bénévoles sont tont d'abord à 
utiliser dans la plus grande mesure possible, (Applaudisse- 
suents.) 


M, le président, 11 parole e<t à M. Héline, 


M. Héline. Messieurs, je suis tout à fat d'accord avec les 
auteurs de ceite intéressante proposition, Mais, mon attention 
ä porté sur ce paragraphe, je le répète: « Peut-être serait-il 
bon, pour des raisons de technieité et d'expérience acquise 
notamment, que cet enseignement soit développé en parfait 
awcord avec le ministère de l'éducation nationale ? » 

J'approuve M. Bour, €ar. étant jeun2 soldat, j'ai eu l'occasion 
de faire des cours aux illettrés — cela donnait d’ailleurs des 
avantages, ne serait-ce que le bénéfice apprécié d'une permis- 
sion de vingt-quatre heures tous les dimanches, (Sourires.) 
Mais, à l'epoque, l'Education nationae était nullement inté- 
ressée à la question. Or, dans le eapport de Mme Emilienne 
Moreau, au nom de la commission qu'elle représente, il 
est di que « cet enseignement Soit re : en parfait 
accord avec le ministère de l'éducation nationale », C'est sur 
cette phrase qu'a porté ma curiosité. Et je vouiais souligner 
que, si jes dents restent ce qu'elles étaient autrefois, ke 
ministère de l'éduealion nationale n'aura aueune possibilité 
d'uction, Au contraire, si vous désirez qu'il puisse agir, il faut 
absolument faire pénétrer dns les casernes des représentants 
qualifiés, et sous son autorité, C'est pourquoi je posais Ja ques- 
tion: faudra-t-il envisager une certaine harmonisation entre 
l'autorité de l'éducation nationale et l'autorité militaire quant 
au travail effectué par ces gens, aors que celle-ci a la respon- 
sabilité de instruction donnée eux jeumes incorporés. Telle 
el la question que je posais, car un fait nouveau se présente 





en raison de ce paragraphe qui évoque un « aceord avec le 
minislére de l'éducation nationale », ce qui n'existait pas autres 
fois. 


M. le président. La paroie est à M. Benarnor. 


M. Bènamor. Je dois indiquer qu'en ce qui me concerne je 
suis beaucoup moins difficile et ne demande pas qu'on délègue 
un membre du corps enseignant. Il m'importe peu que ce sait 
un fonctionnaire de l'enseignement publie. Mais je voudrais 
que cette initiative devint une obligation pour l'autorité 
militair», Peu importe que les cours du soir destinés aux illet- 
trés, soient conneés par des nulitaires ou par des civils. I faut 
faire obligation aux chefs d'unité d'instruire —- ce mot est 
peut-être trop gros mais disons simplement d'apprendre les 
rudiments d'écriture et de lectures à ces jeunes recrues ; que cet 
ense gnement leur soit donné par des officiers, des sous-otficiers 
ou des instituteurs, cela n'a aucune importance. Ce qui est 
essentiel c'est que cet enseignement soit une obligation pour 
les ehefs de corps et ne soit pas seulement une faculté laissée 
à leur initiative. J'insiste: cet enseignement ne doit pas êtr 
Jaissé à l'initiative du chef de corps, qui peut négliger cet aspect 
de la question. J'aimerais avox la cerlilude que, lorsque 
recrue arrivera à la caserne, elle sera soumise pendant les dix- 
huit mois ou deux ans de service militaire à cette instruction 
octrovée par l'autorité militaire. 


e 


M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. Mes chers collègues, je voudrais exprimer ma 
satisfaction de voir l'Assemblée examiner des propositions 
comine celle que nous discutons. Cette proposition est la meil- 
leure démonstration d'un changement d'état d'esprit. 

Les hommes de ma génération se rappellent qu'il fut un temps 
où paraissaient des arlickes de presse, des ouvrages mème dans 
lesquels on préconisait de ne pas instruire les populations 
d'outre-mer. Et je pourrai peut-être un jour lire devant l’'Assem- 
blée eertain paragraphe d'un livre intitulé: « Comment a 
France perdra ses colonies »., Dans ce livre les auteurs recom- 
inandaient au Gouvernement de la République de bien se garder 
d'instruire les « indigènes » — le mot indigènes étant nus par 
moi eutre guillemels. Aujourd'hui au contraire, et c'est fort 
heureux et tout à l'honneur de la France, une Assemblée comme 
Ja nôtre ne cesse de revendiquer le développement de linstruc- 
tion. Voilà le signe des temps nouveaux. 

J'en viens maintenant à la proposition de M. Héline. Je dis 
que je suis tout à fait d'accord avec lui et n'insiste pas. 

Mais je voudrais faire observer à l'Assemblée, ce qui me parait 
être une sorte de désaccord entre le libellé de ka proposition 
finale et Son titre. En effet, le titre propose l'examen de la 
contribution que Farmée pourrait apporter à la solution des 
problèmes posés par l'immigration algérienne dans la métro- 
pole. (Sourires.) Or, la lecture de la proposition délinitive 
révèle qu'il n'est pins du tout question de l'immigration. Par 
conséquent, il nous faut changer le titre de la proposition que 
le groupe socialiste votera avec satisfaction. 

Peut-être pourrait-on rédiger le titre ainsi « contribution que 
l'armée pourrait apporter à la soltion des problèmes posés 
par la nécessité de développer li formation intellectuelle des 
jeunes Algériens... ». 


M. Theetten. « el professionneLe.….. ». 


M. Charles-André Julien. Ou: « la lutte contre l'analpha- 
bétisnie D, 


M. André Bidet. C'est très simple, Mais si mes collègues veu- 
lent bien ne permettre de continuer à préciser ma pensée, 
j'ajouterai que je ne suis hostile à aucun autre titre, pourvu 
qu'il soit vrai. Je demande une concordance absolue entre ce 
titre et la proposition elle-même. Si alors, par aventure, le 
Gouvernement vient à l’étudier — ce que je souhaite mais ce 
dont hélas! je ne émis pas du tout certain — il ne sera pas tenté 
de s'amuser à nos dépens. 


M. le président. Monsieur Bidet, voulez-vous avoir lextrème 
obligeance de déposer votre texte sur le bureau ? 

M. André Bidet. Je vais le rédiger, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Thectten, 


M. Theetten. Monsieur le président, mon intervention porte, 
mon pas sur les analphabètes, mais sur la formation profession- 
nelle. Je voudræis savoir si l'Assemblée est d'accord pour modi- 
fier le titre de la proposition, car, si elle ne traite umiquement 
que des analphabètes, mon intervention n'a aueun objet, 


M. André Bidet. Je suis pleinement d'accord. 
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M. Theoften. Je m'adresse alors au président de la commis- 
sien car, en ce qui concerne la formation professionnelle des 
appelés — car àl s'agit d'eux, tout au moins, des appelés d'Algé- 
rie — il faut déterminer les méthodes qui permettront aux 
jeunes appelés d'être affectés à tel ou tel corps. 

Vous savez qu'à l'heure préeente un appelé au conseil de 
revision donne au personnel militaire son avis sur telle on 
teile affectation possible, en disant: « je voudrais être affecté 
à telle ou telle unité ». 


Généralement, selon sa profession, 1 choisit une unité moto- 
risée où une unité des transmissions, ou le gémie, ou le srvire 
du matériel. 


M. La Graviere. Et non moins généralement on l'affecte ail- 
leurs! 


M. Theetten. Justement, à cet effet, je dois signaler à 
l'Assemblée que depuis quelque temps on procède à des tests, 
et ceux-ci ont débulé au mois d'octobre dernier. 


Ces tests n'existent pas simplement dans la métropole mais 
doivent certainement se produire aussi en Afrique du Nord 
et peuvent, justement, permeltre aux jeunes appelés d'être 
dirigés vers une affectation ou une autre. 


Je vois que mon collègue M. Benamor fait des signes de dént- 
galion. Je n'ai pas, moi-même, assisté à cetle expérience, mais 
eur le pan de la formation professionnelle, ces tests peuvent 
uvoir un certain intérêt pour la proposition dont il est ici 
question. 


M. le président. La parole est à M. Penamor. 


M. Benamor. J'ai demandé la parole pour souligner qu'en ce 
qui concerne la première question qui consiste à enseigner les 
rudiments de la langue, je demande que ce soit une obliga- 
tion. 

Par contre, en ce qui concerne la formation professionnelle, 
il est bien évident qu'il faut laisser certaines facilités d'appré- 
cation à l'autorité chargée de l'incorporation. 


Les tests auxquels faisait allusion M. Theetlen, tout à 
l'heure, n'existent pas en Afrique du Nord. J'ai le regret de 
le Jui dire. On affecte les « indigènes », soit à l'infanterie, 
eo aux tirailleure, soit, quelquefois, mais très rarement, 
à l'artillerie. 


Par conséquent, ne parlons pas d'orientation ni de tests. On 
devrait laisser faire l'autorité militaire, en lui recommandant 
expressément, dans Ja mesure du possible, d'affecter les jeunes 
Algériens à des formations et unités où ils seraient suscep- 
tibles d'apprendre un métier ou, du moins, les rudiments 
d'un métier. 


W. Theeîtten. Comme le service du matériel ou du génie, 


M. Benamor. Et, pour répondre à M. Bour, moi aussi, j'ai vu 
es aftiches dans des gares on des établissements publics inci- 
lunt les jeunes gens à contracter un engagement, C'est valable 
pour ceux qui désirent faire carrière, mais nous parlons aujour- 
d'hui uniquement des appelés. 

M. Alfred Bour. ..des deux! 

M. Senamor. Nous parlons des appelés; ce sont surtout eux 
qui nous intéressent, Ceux qui s engagent précisément dans 
le but d’agprendre un métier et qui voudraient faire œarriére, 
ceux-là s'inspireront certainement des affiches dont vous par- 
lez. Pour les es nous volions faire confiance à l'anto- 
riié militaire et lui recommander, chaque fois qu'elle en a la 
possibilité, d'affecter ces jeunes gens à une formation qui jeut 
permette d'apprendre un métier. 


M. Alfred Bour. Nous somme: ben d'accord; j'ai simple- 
meut voulu dire que l'autorité militaire n'est pas du tout :058- 
lie à cetle façon de penser et ne perd pas de vue l'utilité que 
le service mililaire peut avoir, apres le service, pour les jeunes 
gens qui ont été appelés ou qui se sont engagés. 


M. Le Brun Kéris. Je voudrais dire quelques mots 
de la « querelle des titres », si je puis ainsi parler. Je suis 
tout à fait d'accord sur Ja proposition de M. Bidet, En faisant 
ja critique des textes et leur rapprochement, il peut voir que 
la proposition initiale dont on a gardé le titre, se référait 
expressément aux Algériens dans la métropole, ce que l'exposé 
des motifs spécifiait au cours de plusieurs paragraphes. Ta 
commission à, très justement à mon avis, élargi la question 
a cessé de l'être, Je 
cette proposition, 


sujet 


C'est pourquoi le titre, adéquat an début, 
me rallierai donc très volontiers à 





M. André Bidet. Je ous remercie, mon cher 


collègue ! 
M. le président. La parole est à M, Reyt. 


M. Reyt. Le groupe des républicains indépendants et juive 
sans d'union sociale est d'accord sur la praposilion depusee 
ar MM. Le Brun Kéris et Fontanet, et très lien 1 ibporice par 
Wine Emilienne Moreau. Je me permets simplement de vous 
signaler, à tiire personnel, qu'élant étudiant en droit, au conrs 
des années 1933 à 1936, à Paris, j'avais été appelé à donuer 
des c« S agissail u 1= 


urs de français à la caserne de Reuilly. Il 
gagés d'un régiment d'infanterie coloniale. 
M. André Bidet. 11 n'y avait pas de « fuit: à ce meme! 
? 
là. 


M. Reyt. Je ne sais pas sur quel chapitre cela était porte. 1e 
ne me SOUCIS pa de que tions budgétaires. Cela } 
rait être un moyen terme entre la difficuité de détacher l 


alors, 


personnel enseignant auprès de l'armée, ce qui serall : 4 
délicat, ou de laisser à l'autorité militaire le rôle d'en r 
à ses troupes. Ce moyen employé autrefois pourrait tu 3 
Hisihilenant. 

M. le président. La parole e-i à Mme Emulenne Moreau 

Mme Emilienne Moreau, rapporleur. Je suis d'a j aves 
mon collègue M. Bidet sur le changement de titre, m ul 
ferai remarquer que la propesilion de mon rapport Us 


semble plus du tout à la proposition imtüale de M. le Brun 


Keris… 


M. Andre Bidet. ou: munes tou d'a Wui sur ce l' rit 


Mme Emilienne Moreau, rapporteur. Nous comm | vd, 
je n'insisterai pas davantage. 
Pour répondre à M. Iléline j'aurais préféré que not ]- 


lègue M. Margueritte fut présent, pour évoquer le souvemr domi 


il me pariait ces jours derniers. Alors qu'il était jeume «ln- 
diant, à Caen, le recteur de la faculté demandait des volom- 
taires parmi les jeunes étudiants pour faire des con Cela 
était fait en accord avec le ministère de la défense naho 
Ce n'est pas, cependant, l'objet de notre prepositu 

ne pensons gas qu'il soit obligatoire dé chercher 

sonnes chargées de cet enseignement parmi Île }; ! 

poiitain. Elles doivent êlre facilement trouvées parnm dt 
tuteurs français musulmans d'Algérie qui accomplissent tour 


service militaire. (Très bien! tres luen !) 


M. le président. La parole est à M. Boileau 

M. Boiteau. Me=: lim messieur ul pouvons, p > 
part, être d'accord avt un certain nombre d'on { es 
lant dans l'exposé des motifs dé propo-it 
port 

01 pret Ï | 11) riet Il trilutron 
Hlème de l'immigration algérienne en apprenant à Hi ha 
li 11 illeur d: s Cas, À 2ZXU0U olda! ile { Jr a!) { 
donnant un certain débrouglage professionnel, De telles mn 1= 
res © nt d'un efficacité ertal Dour art r de fa } di 
hle le sort des travailleurs al ( qui inaimi nt « | 
C'est seulement en mellant un terme au colonialisme en A 
(! t )'h 1 t tro Ve! { 1 | l? l 4 falruiin a ‘ 
jue l'on peu tal “le.) 

M. Bégarra. En appliquant le carcan bolchevique 

M. Le Brun Kéris. |! va nous parler du plan Marshall 

M. Boiteau. .. alors que la propositi tend à dégus | U- 
veruéement de ses responsabalit 

C'i St en co! tr 11 nt { A! ‘ ju À X 
millions d'enfants qui, à l'heur luelle, ne peuvent v 1 r 
place puissent s'instruire, H faudrait, en outre, permet “ix 
Algériens de vivre l'brement chez eux de leur travail, s iju@ 
le colonialisme leur a pris les terres les plus fertiles et les à 
réduits, pour la très grande majoritt à l'etat de pay $ 
terre, d'ouvriers agricoles ou de sans-travail. NH faud ls 
puissent disposer des richesses naturelles de leur pays et en 
dévelopn r l'expl itation. mai rt rich { out F1 p'18 2 
par les grandes sociétés capitalistes 1 ils et | \ 3 
réduits à la misère doivent s’expatrier po 
leurs familles. 

Pour ceux q1 ten! f { - 
Puinalti 1 TI jale qu lt t { d - 
ilnit 11h Ci j | . 


he 
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M. Bégarra. ('e:t pour cela que vous avez fait l'article 25 de 
Ja loi du 22 août 196! 


M. Boiteau. ..qu'on ne leur donne pas les travaux les plus 
pénibles et les plus malsains, qu'on leur fournisse le travail 
qu'ils viennent chercher et qu'on leur permette d'acquérir une 
qualification professionnelle. Mais ce sont des solutions dont le 
capitalisme français ne veut pas entendre parler, l'exploitation 
forcente des travailleurs algériens permettant non seulement 
des bénéfices accrus, mais aussi de faire pression sur les salaires 
de l'ensemble des ouvriers de France, 

Nous sommes persuadés que la proposition qui nous est sou- 
mise... 


M. le président. Monsieur Boiteau, vous parlez bien sur la 
propos ion de M. Le Brun Kéris ? 


M. André Bidet. C'est un d'scours de propagande! 


M. Boiteau. ...n'apportera pas une solution tant soit peu effi- 
cace au probleme de la main-d'œuvre algérienne en France, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole 7. 
M. Bégarra. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M Régarra. 


M. Bégarra. Je commence à être agacé par certains orateurs 
qui prétendent avoir le monopole de la défense des travailleurs 
d'outre-mer en général, et des Algériens en particulier. 
(Applaudissements à gauche.) 


Mme Emilienne Moreau, rapporleur. Très bien! 


M. Bégarra. .. la meilleure preuve donnée par les conseillers 
communistes de l'intérêt qu'ils portent à la situation des travail- 
leurs outre-mer, ils nous la donnent à chaque séance publique 
et à chaque séance de commission de cette Assemblée en brii- 
lant partout par leur absence. 


M. André Bidet. Il y en à un aujourd'hui en séance! 


M. Boiteau. Il est vrai que quand vous êtes présent, c'est pou 
grésenter des propositions favorables aux patrons! 


M. Bégarra. M. Boiteau parlait tout à l'heure des allocations 
familiales appliquées aux Algériens avec certaines discrimina- 
tions. Et en vertu de quels textes, monsieur Boileau, s'il vous 
plait ? En application de l'article 25 de la loi du 22 août 1946 
(Applaudissements à qauche) dont le projet fut présenté par 
un ministre du travail conununiste, Je secrétaire général de la 
fédération des métaux, M. Ambroise Croizat, Quand avez-vous 
demandé l'abrogation de cet article 25 ? 

M. Boiteau. À maintes reprises. Si vous étiez de bonne foi, 
vous l'auriez reconnu depuis longtemps, 


M. Bégarra. Vous avez présenté... 


M. Boiteau. Vous savez bien que nous avons déposé une pro- 
position Linas! 


M. Bégarfa. Je vous prie de ne laisser poursuivre. Vous 
n'avez pas la parole! 


M. André Bidet, s'adressant au groupe communiste. Cela vous 
gène qu'on vous dise vos vérités! 


M. le président. Allons, messieurs, je vous en prie, Ja parole 
est à M. Bégarra. 


M. André Bidet. Mais, il faut faire Llomber les masques, à la 
fin, monsieur le président, 


M. Bégarra. En matière d'allocations familiales, cet article 
d'une loi, présentée À l'Assemblée constituante, par un ministre 
ccehmenble. établit une discrimination très nette entre Iles 
citoyens de l'Union française travaillant en France et les tra- 
vailleurs métropolitains. 

Cet article 23 prévoit pour les travailleurs d'outre-mer, l'appli- 
catfon du régime en vigueur dans le territoire d'origine, et 
comme dans ce territoire, il n'existe bien souvent aucun régime 
d'allocations familiales, pratiquement les familles de ces tra- 
vailleurs résidant otre mer sont privées de toutes prestations 
familiales, 

Vous avez demandé, monsieur Boiteau, Fabrogation de ce 
texte, Depuis quand * Depuis 1951. Vous avez déposé une pro- 
position de loi actuellement en discussion devant l'Assemblée 





nationale; je suis bien ces travaux parce que je m'intéresse 
autrement que vous aux intérêts des travailleurs d'outre-mer. 
Mais vous avez oublié de demander l'abrogation de cet article 2% 
qui établit et qui continue à établir une discrimination à l'égard 
de tous les travailleurs d'outre-mer; dans votre proposition 
vous vous êtes intéressé uniquement a sort des travailleurs 
algériens, c'est bien, mais il faut également supprimer cette 
discrimination qui frappe tous les travailleurs d'outre-mer. 


En cette matière, comme en beaucoup d'autres, vous ne sou- 
levez les revendications des travailleurs d'outre-mer qu'en 
temps opportun, lorsque cela va mal outre-mer (Très bien! 
très bien!) vous en faites un thème de propagande et d'agitation 
au profit exclusif du parti communiste, lorsque l'ordre vous 
en est donné de l'extérieur, (Vifs applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. Boiteau. Et vous, vous avez gagné Vos gages au service 
des patrons! 

M. André Bidet, Vous envoyez des innocents recevoir des 
coups, Voilà votre crime! 

M. le président, La parole est à M. le président de ja com- 
Iissioli, 


M. de Gouyon, président de la commission, Mesdames, mes- 
sieurs, l'importance du débat et sa véhémence magnifique 
montrent l'importance de la proposition rapportée, Je tiens 
tout d'abord à remercier Mme Moreau qui, malgré son état 
de santé, a bien voulu la présenter, et je réponds toute de suite 
à un certain nombre d'observations, D'abord, à mon ami 
M. Bidet: il n'est pas exact qu'il y ait deux propositions... 


M. André Bidet, N'insislez pas, je suis d'accord, 
1 


M. le président de la commission. Moi aussi je suis d'accord 
puisque l'auteur de la proposition est d'accord sur le nouveau 


libellé, On a magnifié le problème, 
M. André Bidet., Alors je m'en félicite, 


M. le président de la commission, Mine Moreau à étudié Ja 
question de l'analphabétisme et du travail dans les casernes, 
parce qu'en donnant aux jeunes recrues un embryon d'instruc- 
lion, le problème de l'immigration algérienne en France serait 
en parie résolu. 


M. La Gravière. Très bien! 

M. le président de la commission. Voilà pourquoi il s'agi 
bien de la même proposition, mème si la forme en parait d'fic- 
rente, puisque l'esprit en est bien le même. 


nr 
L 


Je voudrais répondre maintenant à mon collègue et ami 
M. Héline, Je ne vois pas d'inconvénient à ce que l'éducation 
nationale envoie des instructeurs à la caserne, et réciproque- 


“ment que la caserne aille à l'éducation nationale, Toutefois il 


faut éviter une confusion, Ce que vous voulez faire, c'est attirer 
l'attention du Gouvernement pour qu'il y ait cohésion entre les 
deux ministères, A eux de voir comment la réaliser. 

Troisième objection: instruction professionnelle dans Îles 
casernes. Attention! Vous ne pouvez pas, dans le cadre d'un 
service de dix-huit mois, partant d'une recrue qui‘ne sait ni 
lire ni écrire, en faire à la fois un militaire et quelqu'un de 
professionnellement suffisamment instruit pour accéder diree- 
tement à un métier, Prenez le cas d'un mineur de fond, Lui 
peut entrer directement ans le génie, Mais pour un analpha- 
bète, ce n’est pas possible. Voilà pourquoi il faut faire une 
distinction. 

Quoi qu'il en soit, la proposition qui vous est soumise — 
vous vous en rendez bien compte — est d'une très grande 
importance. C'est pourquoi je vous demande de l'adopter par 
un vo'e massif. Ainsi le Gouvernement aura son attention 
attirée sur ce point, ainsi se créera une cohésion intime entre 
le ministère de l'instruction publique et celui de la défense 
nationale pour étudier le moyen de donner au moins une édu- 
cation de base aux jeunes Algériens. (Applaudissements an 
centre el à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 

la discussion générale ?... 
n 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de la proposilion.) 
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M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à étudier d'urgence la contribution que l’armée pourrait appor- 
ter à la formation intellectuelle des jeunes Algériens, parti- 
culièrement par l’organisation, avec Je concours du ministère 
de l'éducation nationale, notamment en ce qui concerne l’éla- 
boration des programmes, d’un enseignement élémentaire 
donné à tous les añalphañbètes, et par la création de cours pra- 
tiques d'initiation à Ja vie moderne. » 


Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. André 
Bidet, tendant à rédiger ainsi le titre de la proposition: 

« Proposition invitant le Gouvernement à étudier Ja contri- 
bution que l'armée pourrait apporter à la solution des pro- 
blèmes posés par le développement de la formation intellec- 
tuelle et professionnelle des jeunes Algériens, » 

La parole est à M. Bidet pour soutenir l'amendement, 

M. André Bidet. Etant données toutes les approlalions que 


j'ai reçues, je crois inutile de défendre mon texte. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M, Bidet, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le nouveau titre de la pro- 
position est adopté. 


un 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du séglement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
810115. 


Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des relations extérieures, M. Jean 
Guiter, en remplacement de M. Benon ; 

Membre de la commission du plan, de l'équipement et des 


communications, M. Thonn Ouk, en remplacement de M. Robert 
Sérot, décédé, 


— 
RENVOI POUR AVIS 


La commission des affaires financières demande que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition (n° 335, année 19%54), de 
MM. Theetten, Bème et Perier tendant à demander au Gouver- 
nement de la République française d'aider financièrement et 
techniquement le gouvernement de l'Etat associé du Cam- 


bodge: 1° pour la réalisation du port maritime de Ream ; 








2e pour la modernisation et l'agrandissement du port fluvial 
de Pnom-Penh, dou! la commission du plan, de l'équipement 
et des communications est saisie au fond. 
I n'y a pas d'opposition ? 
Conformément À l'article 37 du règlement, le renvoi ] 
avis est ordonné. 


(tt >= 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée d precedemment di lue le tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 2 décembre à 15 heures 90. 
1 


Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 


j° Réponse du Gouvernement à la question orale suivante: 
M. Max André demande à M. le ministre des relalions avi 
les Etats associés quelles dispositions d'ordre matériel, tinan- 
er et moral ont été, sont, ou seront prises par les au'orites 
civiles et militaires francaises: 1° pour faciliter aux éléments 
de la population du Nord-Viet-Nam réfractaire au régune dit 
République démocratique du Viet-Nam » leur transfert et 
leur installatwn dans la zone Sud da Viet-Nam, 2° pour empé- 
cher qu'aucune obstruction vienne, sous quelque forme que 
ce soit, contrecarrer l'exercice du droit d’émigralion reconnu 
à ces populations pat les accords de uencve, 
2° Réponse du Gouvernement à la question orale suivante : 
M. Vignes attire l'attention de M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés sur les conditions dans 
lesquelles les Vietnamienus sont actuellement en mesure d'exer- 
cer, conformément à l'article 14 des accords de Genève, leurs 
facultés d'option entre les zones délimitées par le 17° paral- 
lèle. Etant donné les renseignements qui arrivent, avec une 
concordance inquiétante en France, sur les conditions dans 
lesquelles sont appliqués, par le Viet-Minh, les accords de 
Genève quant à la liberté accordée aux Vietnamiens des deux 
zones de gagner celle de leur choix, M. Vignes demande à 
M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés: 1° quelles mesures ont été prises par le Gouvernement 
français, le haut commissaire de France au Viet-Nam, le gou- 
vernement du Sud-Viet-Nam pour organiser le libre passage 
des Vietnamiens désirant user de la faculté qui leur est accor- 
déc pal les accords de Genève d'opter entre les deux zones 
et quelle action les gouvernements intéressés entendent mener 
pour obliger le Viet-Minh à respecter les accords; 2° quelles 
mesures ont élé prises en ce qui concerne la zone sud pour 
accueillir les réfugiés venant du Nord et leur procurer une 
activité régulière; 3° quel est Je nombre des Vietnamiens pas- 
sés, à la date du 15 novembre 1954, de la zone Nord dans Ja 
zone Sud et inversement ; 
3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des relations avec les Ftats assoriés pour l'exercice 1953 
(n° 329 ct 357, année 1954. — M, Chiarasini, rapporteur), 
Jl n'y à pas d'opposit on ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-huit heures (rente cinq.) 
Le Che, du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 
25 novembre 1954. 


(Journat officiel du 26 novembre 1Y51.) 


Page 1156, 1" colonne, 4* ligne: 
Après: « .…., au contidle des armernents; », 


Mettre: « et à l'agence de contrôle des armements, » 
» 


uns nement séesnreneemernts 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 50 novembre 1954 


Application des articles 80 et 81 du réglement, ainsi conçus: 

« Art. 80 — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de L'Assemblée qu 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent êlie sommatrement rédigées et 
ne contenir aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peutrent tre posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 

« Art. S1. — Les questions écrites sont publiées «à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont touteJots la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. « 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article S1 du règlement de l'Assemb'ée 
de l'Union francaise.) 


—— 


Présidence du conseil. 


Nos 959 M. Alfred Bour: 257 Mine Eboué-Tell: 356 Mine M.-IT, Lefau- 
cheux; 405 M. Mazourne; 417 M. Benamor; 436 M. Alfred Bour. 


Affaires étrangères. 


Nos 2% M. La Gravière; 313 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour? 
1% M. Georges Riond. 


Défense nationale et forces armées. 
Nos 425 M. Laurin; #31 M. Alfred Bour; 410 M. Georges Oudard, 
Education nationale, 
No 260 M, La Gravière, 


Etats associés. 
Nos 4135 M. Le Brun Kéris: 490 M. Alfred Bour; 444 M, Max André. 





Finances et affaires économiques. 


Nos 28 M. Alfred Bour; 356 M. La Gravière; 412 M. Pierre Cornet; 
13 M. Pierre Cornet, 


_— 


intérieur. 
N° 4i1 M. Georges Oudard, 
Santé publique et population. 
No 330 Mme M.-H. Lefaucheux. 


ne 








Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





